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LE COMITE PERMANENT DES AFFAIRES 
ETRANGERES ET COMMERCE INTERNATIONAL 

a l'honneur de presenter son 

SIXIEME RAPPORT 

Conformement au mandat que lui confere !'article 108(1)(a) du Reglement, votre 
Comite a effectue une etude sur la promotion des objectifs de la politique etrangere du 
Canada en Transcaucasie et en Asie centrale. 

V 
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AVANT-PROPOS ~U PRESIDENT 

Le present rapport est quelque peu different des etudes habituelles du Comite 
permanent des affaires etrangeres et . comm~rce international. En effet, bien que le 

. , mandat du Comite couvre un vaste eventail de sujets, celui-ci a rarement eu !'occasion de 
, formuler des recommand?tions a l'egard de la politique a adopter au sujet de regions ou 

I.es iriterets et les activites du Canada sont limites dans le present, m~js vont a coup sur 
augmenter dam:; l'avenir. C'est le cas des huit Etats nouvellement independants de 
Transcauc~i;;ie et d'Asie centrale qui font l'objet du present rapport. 

C'est une suggestion de !'honorable Lloyd Axworthy, alors ministre des Affaires 
etrangeres, qui est a l'origine de notre etude. M. Axworthy s'etait rendu compte que1 cette 
region eloignee presentait des enjeux importants du point de vue de la securite pour le 
Cana~1;1 et qu'elle constituai6 par ailleurs une sorte de « nouvelle' frontiere » offrant des 
possibilites interessantes a explorer pour le Canada. Le Comite a accepte de tenter 
·d'offrir des recommandations _sur cette region peu connue des Canadians, et ii espere 
· que le present rapport contribue~a a mieux fair~ connaitre le role potential que le· Canada 
pourrait y jouer. 

Comm;e on le verra, les ajdiences que le Comite a tenues a Ottawa et les 
voyages tres instri,.ictifs qu'il a effectues dans certains des pays les plus importants de 
cette region fort cpmplexe l'ont convaincu de l'importa_nce de ~es Etats et de l;opportunite 
de nous y interesser de plus pres. La situation exige, d'une part, une politique a long 
terme pour soutenir la resolution de_s conflits, la transiJion et le developpement dans ces 
pays et y promouvoir les objectifs de·la politique etrangere du Canada comme la securite, 
la prosperite et la bonne gouvernance et, d'autre part, un accroissement a court terrne de 
la presenc~ du Canada sur le terrain. Nous esperons que notre rapport contribuera a 
identifier les enjeux et les priorites dent ii faud~a tenir compte pour fixer les objectifs de 
nos relations avec cette region en e.ssor. 

Les elections federales de novembre 2000 ant retarde l'achevement du present 
rapport, mais le Co.mite estime que ses conclusions demeurent valables et qu'elles 
permettrpnt d'ameliorer~notre politique a l'egard de cette region. La multiplication des 
relations bilaterales er}tre le Canada et ces Etats constituera · certainement un element 
essential de cette politique, mais l'etude du Comite montre aussi que l'on peut utilement 
exploiter les organisations multilaterales et meme les tribl;Jnes interparlementaires pour 
encourager la cooperation. · 

Un rapport d'une telle complexite et d'une telle portee n'aurait pas ete possible 
sans la collaboration des nombreuses personnes devouees et talentueuses .qui ant 
accepte de travailler pendant de longues heures a son elaboration. Nos deux attaches de 
recherche, Gerald Schmitz et James Lee, y ant apporte · leur savoir-faire et leur-
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competence de redacteurs. Qu'ils soient remercies et felicites p·our avoir realise le 
regroupement et la synthese d'un ·si grand nombre de temoignages et pour avoir 
clairement oriente le Comite dans !'elaboration de ses recommandations. 

Les greffieres, Janice Hilchie et Marie Danielle Vachon, ainsi que les membres du 
personnel du Comite, Caroline Martin, Diane Lefebvre et Adele Levergneux, doive~t etre 
remerciees pour ·1eur efficacite. El[es ont fait en sorte que notre travail et nos 
deplacements· soient realises de la fa9on la plus professionnelle et .la plus productive, 
toujours avec calme et bonne humeur, malgre des circonstances souvent_difficiles. II faut 
aussi remercier les nombreux traducteurs, correcteurs, interpretes, c:onsolistes, et autres 
collaborateurs, de meme que les membres du Service des publications, sans qui notre 
travail n'aurait pas ete realisable. 

Un voyage de ce genre impose beaucoup de tension aux membres du corps 
diplomatique en paste dans les endroits visites. Aussi ainierions-nous remercier les 
nombreyx diplomates canadiens qui ont se sont depenses sans compter pour que notre 
voyage soit aussi profitable qu'il l'a ete. A cet ~gard, je cit$rais tout pqrticulierement 
l'ambassadeur Jean-Marc Duval, qui nous a accompagnes en Azerba"idjan· et en Georgie, 
l'ambassadeur Irwin qui nous a secondes en Armenie et l'ambassadeur Gerald Skinner, 
qui s'est si aimablement occupe de notre delegation a Almaty. . 

J'aimerais aussi ·remercier les membres du Comite, issus de taus les partis, qui ont 
travaille assid0ment a ce ·rapport tout en assurant d'autres travaux importants pour- le 
Comite et en remplissant leurs fonctions de parlemeataires. Taus n'ont pas pu se rendre 
dans la region, m?is je suis certain d'exprimer l'avis de taus mes collegues en affirmant 
que, meme si nos deplacements ne se sont pas toujours deroules· dans le confort et la 
facilite, ce fut un privilege extraordinaire de voir cette partie du mbnde et d'y rencontrer 
autant de gens interessants. Nous sommes reconnaissants a nos collegues qui sont 
restes au Canada, mais qui ont neanmoins participe a la redaction du rapport. J'aimerais 
citer particul1erement le depute Lee Morrison, qui ne s'est pas presente a !'election de 
2000, mais dont les avis ont ete particulierement precieux pour toux ceux que se sont 
rendus dans les reputiliques d'Asie centrale. 

I 
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PARTIE I _, 

Developper les objectifs que poursuit le Can_ada en 
matiere de politique etrangere dans le 
Caucase meridional et en Asie centrale · 

. .. [L]Asie centrale et le Caucase pourraient bien c_onstituer la demiere · zone p1onniere 
du « wild east-». La version moderne du « grand jeu ,, se caracterise par la Jutte pour le 
controle des immenses richesses - petro/e et gaz, or, uranium et autres mineraux 
precieux. Cependant, nous ponstatons que Jes deux regions luttent pour comp~~, 
avec /es questions d'histoire, de culture ~t de religion, l'independance fra1chement 
acquise, la democratie, le pluralisme et l'economie de marche. La tache n'est pas 
raci/e. . 

Le Canada s'est toujours interesse a l'Asie centrale et au Caucase, mais notre 
engagement est limite par la distance, l'eloignement et la tealite des limites sur le plan 
des ressour_ces humaines. Cette situation a change avec, le temps. Nous applaudissons · 
/'initiative prise par le Comite d'entreprendre cette etude. Nous esperons qu'i/ nous fera 
part de ses conclusions. 

James Wright 
Directeur general 
Direction de !'Europe centrale, de l'Est et du Sud . 
Ministere des Affaires etrangeres et du Commerce international1 

~ Depuis quelques annees, on s'interesse de plus en plus aux republiques de 
Transcaucasie et d'Asie centrale, Etats nouvell~ment independants et d'une importance· 
geopolitique et economique capitale auxquels le Canada a porte peu d'attention par le . { . 
passe. , 

En avril et mai 2000, le .Comite a tenu une serie de six audiences publiques 
auxquelles ant participe un nombre restreint d'experts·canadiens, de gens d'affaires et de 
representants .. d'organisations non gouvemementales (ONG) interesses par ces regions 
et au fait de leur situation; certains membres du Comite -regrettent neanmoins de_ ne pas 
avoir pu s'entretenir avec des representants de taus les groupes ethniques de ce secteur. 
Le Comite. a egalement envoys de petites delegations constituees de deputes pour visiter 
les principaux Et!3,ts de cette region ainsi que la Turquie, un de leurs gran~s vqisins. lls 
ont ainsi pu s'entretenir avec des chefs politiques et des parlementaires ainsi qu'avec des 
represent~nts d'ONG locaux et de puissa~ts organismes de secours et d'aide 
multilaterale c:euvrant dans c.es regions. 

Temoignages, 4 avril 2000, 1050 (c'est ainsi que seront indiquees toutes !es citations extraites des 
deliberations du Comite). 
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Comme des representants du ministere des Affaires etrangeres et du Commerce 
international l'ont dit plus tard au Comite : _ 

Les visites effectuees dans la region l'annee derniere par des membres du Comite 
representa.ient le premier ·effort politique serieux (!e haut niveau de ·la part du Canada. 
Cet effort remarque et chaleureusement accuemi ouvrira des portes a d'autres 
Canadians. L'accueil ~eserve par le gouvernement hOte a ete sans precedent. C'etait 
une indication claire de l'interet que ces pays portent au Cam~da. II est egalement clair 
que votre etude et vos visites d~ l'annee demiere ant cree des attentes que nous 
devonl? soigneusement gerer dans le cadre de nos ressources actuelles2, 

Les elections federales de novembre 2000 ant retarde Tachevement des travaux 
du Comite. Cependant, a la reprise du Parlement sous une nouvelle legislature en 2001, 
le Comite a decide de terminer son travail et, a cette fin, de tenir une demiere audience 
avec des fonctionnaires en avril 2001. Le gros du present rapport a done ete redige ii y a 
plusieurs mois deja, mais le Cdmite estime que ses conclusions et recomniandations 
demeurent valables et pourront utilement coritribuer a !'elaboration de IE! politique 
etrangere du Canada. 

. Le present rapport, qui contient des recommandations en vue d'une consolidation 
de la politique canadienne dans ce coin strategique du monde, se aivise en ~rois parties. 
La premiere est un rappel des q~estions qu~ l'etude du Comite a sou levees·· et regroupe 
les recommandations cor:icernant une approche canadienne aux problemes communs de 
ces deux regions bien1 distinctes. pans les deuxieme et troisieme1 parties, nous passons 
en rev1:1e les enjeux propres a la Transcaucasia et _a l'Asie centrale, ce qui entraine 
certains chev~uchements inevitables, et formulons des recommandations 
supplementaires. 

Introduction et vue d'ensemble · 

, . 
Lorsque !'Union sovietique s'est effondree, ii y a de cela pres de dix ans, 15 Etats 

a l'independance fraichement acquise se sent trouves dans la necessite d'assurer au 
1 plus vite leur securite et !eur'stabilit_e; d'instaurer un regime. democratique et de~ regles de 

bonne gouvemance, apres des decennies de regime communiste, et de ranimer leurs 
economies (economies dirigees qui s'integraient dans ·un ensemble inefficace), le tout 
dans un contexte marque par de graves problemes de taus ordres, notammerit 
ecologiques. 

Au cours des dix ann~es qui viennent de s'ecouler, l'attention·de la communaute 
internationale s'est surtout portee sur la Federation russe, mais, depuis quelque temps, 
elle se tourne vers les ~uit nouveaux Etats situes au sud de l'ancienne URSS, a savoir 

2 Temoignages, 26 avril 2001, 0930. 
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l'Azerba"idjan, la Georgie et l'.Armenie en Transcqucasie ou Caucase meridional, et le 
Kazakhstan, la Kirghizie, le Turkmenistan, le Tadjikistan et l'Ouzbekistan, en Asie 
centrale; cet interet tient en grande partie aux ressources considerables que presentent 
ces regions, notamment en hydrocarbures. D'apres ce·rtains, en effet; les pays du bassin 
de la Caspienne, situes entre la Transcaucasie et l'Asie centrale et comprenant I~ Russie 
et !'Iran, devraient etre le theatre d'un nouveau « grand jeu », c'est-a-dire· d'un 
affrontement entre ces_pouvoirs et d'autres, dont les Etats-Unis. et la Turquie, dans le but 
d'y gagner influence et controle. 

A /'issue des audiences publiques qu'il a tenues a Ottawa, la derniere en 
avril 2001, et des visites qu'ont effectuees les delegations de dep_utes dans les pays c/es. 
de cette partie du monde en -avril et mai 2000, le Comite a conclu que cette regio.JJ 
presente effectivemenf un grand interet pour le Canada a plusieurs egards et justifie done 
que ce demier .en tienne davantage compte dans sa politique etrangere. II devrait pour 
cela actualiser ses connaissances de ces regions complexes. Le Comite s'est efforce de 
ne pas perpetuer !es -points de vue alarmistes du genre de ceux exprimes dans un article 
recent du magazine Foreign Affairs, selon lequel la situation dans le bassin de la 
Caspienne pourrait devenir si grave, si on la laisse s'envenimer,_ que !es Balkans 
pourraient nous sembler n'avoir ete qu'un exercice de rechauffement3. II_ ne faudrait 
cependant pas voir dans ces regions uniquement des ressources energetiques d'une 
importance mc;mdiale, le the~tre d'un nouveau « grand jeu » geppolitique ni meme une 
«. route de la Soie du XX:1° ·siecle » reliant !'Europe et l'Asie - principe qui sous-tend le 
TRACECA (Transport Corridor Europe-Caucasus-Asia, de !'Union europeenne). Carles 
problemes auxquels font face Jes to millions de personnes qui vivent dans ces regions 
sont bien reels, tout comme les possibilites de profits fantastiques et les risques de 
conflits geopolitiques et autres, particulierement entre les Etats-Unis et la Russie. En fait, 
·comme le specialiste canadien, le professeur Neil MacFarlane de l'Universite d'Oxford, l'a 
explique au Comite : - . 

3 

. . . [l]I est urgent pour de bonnes raisons de se pen ch er sur ces questions. Bien que la 
region semble assez stable en comparaison de son histoire recente, ce calme trompeur 
a peu de chances de durer. Plu~ieurs de ces Etats s'appretent a changer de chef et. 
ces successions poseront de graves problemes politiques dans les annees a venir. De 
plus en plus d'indices montrent que l'integrisme musulman progresse et devient 
menac;ant dans le nord du Caucase et dans la vallee de Ferghana ... [L]e fosse se 
creuse entre une elite - qui a tire profit de la reforme et de la -privatisation en; vol ant les 
ressources de son pays, pour le dire tres simplement - et une population qui a ete 
essentiellement !aissee pour compte. Cela cree un terrain fertile pour ce genre de 
radicalisme politique. 

Enfin, la recente victoire de Vladimir Poutine aux elections en Russie, de meme que le 
regain d'activite de la diplomatie russe tant -dans le Caucase qu'en Asie centrale, 
soulevent plusieurs interrogations inquietantes quant aux intentions futures de la seule 

Amy Myers Jaffe et Robert A Manning, « The Shocks of a World of Cheap Oil», Foreign Affairs, janvier et 
fevrier 2000, p. 23. · · · 
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grande puissance en mesure de .dominer le bas~in de la-Caspienne - c'est-a-dire la 
Russie - et aux consequences de ce retour en force sur la politique globale des 
Europeens et des Nord-Americains par rapport a cette re.gian4• 

En sa qualite de grande puissance regionale, la Russie a un role important a jouer 
dans le Caucase meridional et en Asie centrale. ll est important de noter toutefois que le 
Comite ne . se penche, dans son etude du Caucase, que sur trois Etats 
independants - l'Azerba"idjan, la Georgie et l'Armenie, situes au· sud du Grand Caucase, 
et laisse de cote la Tchetchenie et les autres territoires russes situes au nord. 

Le 'comite croit fermement que le Canada peut avoir une influence dominante 
dans le Caucase meridional et en Asie centrale. Apres avoir entendu les temoignages 
d'un nombre croissant de Canadiens devoues ceuvrant .dans la region, qui travaillent 
notamment pour le Centre de droit et de politique commerciale, la Societe canadienne de 
sante intemationale et la Fondation canadienne des droits· de .la personne, ii estime 
effectivement que notre pays peut apporter une contribution precieuse aces regions. II lui 
faudrait toutefois pour cela s'y interesser davantage. D'ailleurs, d'apres James Wright, du 
ministere des Affaires etrangeres et du Commerce international, «. ii s'agit d'une region du 
monde ou le Canada n'est pas tres present» en raison de son eloignement et par 
manque de ressources5• ., • 

Dans les chapitres qui suivent, nous passons en revue la situation actuelle des 
republiques de Transcaucasia et d'Asie centrale. Depuis 1991, !es objectifs de .politique 
etrangere que le Canada s'attache a __ promquvoir dans ces regions sont ceux. qu'il 
poursuit daris les autres parties du globe, a savoir le developpement et la prosperite 
e~onomiques, la stabilite et la securite, et !'adoption de valeurs comme la democratie, la 
bonne gouvemance et le respect des droits de la personne. Ces ambitieux objectifs sont 
toujoyrs de mise, mais, comme nous le verrons, leur re?lisation a ete plus ou mains 
couronnee de succes au cours des dix dernieres annees, et le Comite recommande done 
que l'on s'efforce de devenir plus efficace a cef egard. Avec l'assa{nissement des 
finances publiques, ii est desormais possible, de l'avis du Comite, de consacrer 
·ctavantage de ressources a la promotion d'objectifs strategiqu·es en matiere de politique 
etrangere. Le Comite est d'accord avec le point de vue que le professeur MacFariane a 
exprime dans son memoire ecrit, a savoir « que le Canad9' se trou_ve dans une situation 
plutqt privilegiee, qui resulte en partie de son manque d'interet passet Notre pays a peu 
d'intentions manifestes et precises par rapport a ce coin du globe. Et Jes ·citoyens locaux 
nous connaissent tres peu. N'ayant pas encore affiche nos couleurs, nous pouvons agir 
avec plus de souplesse6 ». · · · 

4 

5 

6 

Temoignages, 2 mai 200~ 1020. 

Temoignages, 4 avril 2000, 1025. 

Memoire,· Temoig.nage du professeur S. Neil MacFarlane au Comite permanent des affair.es etrangeres et 
commerceintemational, Chambre des communes, Ottawa, Canada. I 

r 
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Le Comite est convaincu ·que le present rapport peut servir a bien plus qu'~ 
elaborer une politique canadienne dans ces regions d'importance strategique. En effet, 
parce qu'il contiendra un examen de questions plus generales - necessite d'assurer la 
fourniture et !'utilisation efficace de re~sources adequ_ates visant a appuyer les objectifs 
de politique etrangere, difficultes liees a l'appui accorde aux pays en transition, et besoin 
tant de consolider des organismes multilatera1,.1x cles conime !'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe· (OS~E) que d'elaborer et de mett~ en place des 
strategies creatives, notamment dans le dornaine de la consolidation de la paix -, le 
pr~sent do~ument pourra servir a !'elaboration. de la politique ey:angere canad_ienne dans 
son ensemble. · · 

I. COMPRENDRE LES REGIONS 

M. SOleyman Demirel, president de la Turquie au moment de la visite des 
membres du Comite a Ankara, a indique a ces derniers que le nouveau contexte 
Qeopolitique qui a fait ~ulte au· demantelem~nt de !'Union so'(ietique n'est pas enco~e 
consolide. Du fait de leur isolement · geographique · et de la complexite de leur situation 
tant presente que passee, les huit Etats du Caucase meridional et d'Asie centrale sont 
toujou~s tres mal compris de !'Occident. Comme l'a souligne un specialiste de ces 
questions, « Jusqu'au demantelemer:it de l'Union sovietique, meme l'Antarctique etait 
mieLix connu des Americains que les pays rive~ins de la Caspienne, et ce pour de 
bonnes raisons7 ». Malgre les importantes disparites qui distinguent ces deux regions, . 
ces demieres onf en com mun des prob le mes de toutes sortes : les difficultes de nature 
politique et economique que presentent la transition a une economie de marche, 
l'instauration d'un mode de gouvernance democratique et 'retablissement de la primaute , 
du droit apres' des decenni~ de regime communiste, la necessiJe d'assurer la stabilite et 
.la securite et de nouer des relations amicales avec des pays voisins appartenant a des 
regions qui contiennent bie_n des poudrieres et !'heritage sovietique sous fo.,rme de 
frontferes arbitraires et de nationalismes souvent mutuellement exclusifs. 

En regle generale, les gouvernements de .ces regions sont s4rtout .parvenus a · 
reproduire le modele economique . occidental, caracterise par. une stabilisation 
macroeconomique, la privatisation, une economie d.e marche , et !'-integration des 
economies de la region a l'economie mondiale par le truchement dLi commerce et de 
l'investissement stranger· direct. 11s ont moins bien reussi, toutefois, a appliquer les 
normes occidentales en matiere de gouvemance· en regime democratique, de droits de la 
personne et de primaute du droit. La colTl.lption est un autre fle~IU, qui·-non seulement 
constitue une question de gouvernance, mais- est aussi liee en grande partie a la 
pauvrete et a !'absence de filet de securite. La transition est un processus dynam.ique .au 
cours duquel les interesses avancent progressivement, mais font parfois qu~lques pas en 
arriere. ,$\LI risque de ·paraitre .simplistes, nou~ scinderons les huit pays en trois 

7 
Anatol Lieven, « The (Not So) Great Game» The National Interest, hiver 1999-2000; p. 69. 
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categories, selon le degre de succes qu'ils ant rencontre jusqu'ici pour ce qui est de la 
transition politique et economique : la Georgie, la Kirghizia et l'Armenie sont ceux qui se 
sont le mieux tires d'affaires; le Kazakhstan et 'l'Azerba"idjan ant con nu un succes modere 
et l'Ouzbekistan, le Tadjikistan et le 7J'"urkmenistan sont ceux qui ant fait la plus pietre 
figure. · · 

· Taus les Etats de ces regions doivent relever des defis de taille pour pass~r a une ( 
economie de marche, mettre en place un regime democratique et adopter des principes 
qe bonne gouvemance; !es trois Etats du Caucase meridional que, sent l'~erba"idjan, la · 
Georgie et l'Armenie demeurent . egalement preoccupes par les questions plus 
traditionnelles de securite issues des conflits qui ant s1:,1rgi immediatement apres leur 
accession a l'independance. Mame si des cessez-le-feu ant. ete declares ii y a plusieurs 
annees, aucune solution politique durable n'a ete trouvee. L'Asie centrale (exception_ faite 
du Tadjikistan) a ete exempte de conflits de ·cet ordre, mais est .en proie qepuis quelques 
annees a· une augmentation des luttes intestines attribuables a la_ fois aux actes de 
terrorisme commis au nom du djihad et au trafic de drogue. · , 

Gestioi1 des ressources energetiques et autres enjeux 

Comme nous l'avons deja dit, si ces regions font l'objet d'un regain d'attention, 
c'est essentiellement en raison de leurs reserves de petrole et de gaz et de leurs autres 
ressources· naturelles, qui devraient sans conteste constituer le plus important moyen 
economique d'accro1tre la prosperiJe des populations locales. Ces ressources doivent 
etre exploitee~ d_e fac;on durable et dans un esprit de collaboration et d·equite-si toutes les 
regions doivent en profiter.et si cela doit servir les 9bjectifs de paix et de stabilite et non le 
contraire. Comme l'a souligne· un expert, « !'inverse pourrait tres bien se produire si les 
avantages que procure ce developpement sont inegaux et ebranlent les equilibres 
infraregionaux etablis ou si des pays en particulier (comme l'Armenie) en sont exclus et 
se sentent justifies de tout gacher8 ». II ne faut pas se leurrer, les entreprises 
canadiennes specialisees dans Jes ressources haturelles ne pourront jouer un role 
fondamental dans !'exploitation des ressources petrolieres de la regi0n caspienne, mais, 
comme nous le verrons ci-apres, ii importe qu'elles fassent tout leur possible pour que 
ces ressources soient gerees de fac;on durable et que les .retombees beneficient a -
!'ensemble des regions visees. ·· 

On s'entend desormais pour dire que les estimations ·taites au debut des 
annees 1990 selon lesquelles les ressources energetiques de la region caspienne etaient 
equivalentes a celles d'Arabif? saoudite etaient exagerees. Les ressources petrolieres de 
la region n'en sont pas mains considerables et, a 150 milliards de barils de petrole, scmt 
comparables, de !'av.is 1:ieneral, aux ressources du Royaume-Uni dans la mer du Nord 
(par comparaison, les ressources du Mayen-Orient sent estimees a 676 milliards de barils 

8 Neil MacFarlane, « Regio_nal Peacekeeping in the CIS », ebauche de document pour la conferen,ce, 1999-. 
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environ}; elles joueront done un role de premier plan dans le developpement economique 
de l'AzerbaTdjan, du Kazakhstan· et du Turkmenistan et, comme on l'espere, de 
!'ensemble de la region. Les Etats-Unis repondent a 50 p. '100 de leurs besoins en 
en~rgie par des importations, et 1a· politique t;u'ils suiv~nt a l'egard de la region vise a 
assurer la securite et la diversite d'un approvisionnement futur en produits energetiques, 

I • 

approvisionnement auquel pourraient contribuer les res~ources petrolieres de la 
· Caspienne. Comme l'a expli_que !'expert americain Rob Sobhani au Comite, le Canada 
pourrait suivre le meme raisonnement9. · 

,; 

Les · reserves petrolieres et gazieres n'ont · d'utilite que si elles peuvent etre 
vendues. Au cours des qu13lques demieres _annees, on a consacre beaucoup d'efforts, 
notamment au niveau diplomatique, pour que les nouveaux pipelines, surtout celui de 
Bakou-Tbilisi-Ceyhan, satisfassent a des besoins ~ la fois pratiques ·et geopolitiques. 
Meme si les considerations ·d'ordre geopolitique sont bien reelles. le gouvemement 
canadien estime que le marche decidera en fin de compte du trajet qu'emprunteront 
probablement les divers pipelines dans ces regions. Les arguments relatifs a la securite 
des approvisionnements en energie se defendant, mais, de l'avis du Comite, les.interets 
particuli~rs du Canada pour ce qui est des ress_ources energetiques de la region 
caspienne sent bien reels, mais secondaires pour les entreprises canadiennes. qui 
9evront contribuer a ce qui constituera, a long terme, un fort volume de services et 
d'infrastructures. De fayon plus generale, le Canada doit faire tout son possible pour que 
les avantages que procureront ces ressour'ces soient repar-tis•equitablement au sein de 
taus !es pays et entre eux. 

Le defi de la transition 

La communaute internationale peut desormais puiser a rneme !'experience qu'elle 
a acquise au cours des dix d~mieres annees en rnatiere de contribution a la transition en 
EurC>pe centrale et en Europe de l'Est, par le truc;:hement de mecanjsmes bilateraux et de 
mecanismes multilateraux existants comme l'Union europeenne, la Banque rnondiale, le 
Conseil de !'Europe et l'Organisation pour la securite et la cooperation eFJ Europ~ (OSCE) 
ainsi que d'ihstitutions comme · la aanque europeenne pour la reconstruction et le 
developpement (BERD). Cree en 1991 dans le but express de favoriser la transition vers 
la dernocratie et l'economie de marche, cet organisme ceuvre aujourd'hui dans quelque 
26 pays et est devenu la plus importante source d'investissement etranger dans les pays 
de l'ex-Union sovietique. ~e Comite a consults les rapports economiques que prepare 
chaque an nee l'organis·me, -et ses membres qui se · sont rendus sur place ant tire profit 

9 Temoignages, 11 avril 2000. M. Robert Cu,tler a, quant a lui, indique au Comite qu'il etait de ban ton de se 
montrer sceptique et de dire que la region de la Caspienne est a peu pres comparable a celle de la mer du 
Nord : « la region de la Caspienne sera un des tres grands champs petroliferes, pas aussi grand que celui de 
l'Arabie saoudite, mais ce n'est pas necessaire. II va etre le triple ou le quintuple •dll gisement de la mer du 
Nord. Cela suffit a soutenir l'interet manifeste par des pays et des compagnies depuis dix ans». 
(Temoignages, 2 mai 2000, 1630.) 
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des reunions qu'ils ant eues avec des representants de la BERO dans le Caucase 
meridional et en Asie centrals. 

Partout, la transition operee sur: les plans politique et ecoriomique s'est revelee 
plus difficile et plus lente que prevu, et les pays de l'ancienne Union sovietique ont bien 
mains reussi 1a cet egard que les Etats d'Europe centrale et orientale. Des dix annees 
ecoulees, une conclusion fondamentale se degage, resumes dans le rapport de la BERD 
intitule Transition Reporl 1999: Ten Years of Transition, ii faut non sel.ilement de solides 
reformes economiques, mais aussi des institutions publiql1es efficaces, une bonne 
gouvernance et des infra~tructures sociales robustes10• Le Canada peut desormais tirer 
profit de cette experience pour actualiser ses politiques a la fois dans ces regions et 
a1lleurs, en particulier en ce qui concerns le programme de l'ACDI que les representants 
du gouverriement ant decrit comme un « modeste programme qui prend toutefois de 
'l'ampleur »11 • 

Patrice .Muller, directeur du Canada au sein de la BERO, a signals recemment 
dans · un article que les volumes d'echanges commerciaux et d'investissements du 
Canada a destination des pays de l'ancienne Union sovietique demeurent relativement 
faibles12• Pourtant, le Canada a ,acquis une experience considerable pour ce qui est 
d'appuyer la transition au cours des dix dernieres annees, en creant n·otamment des 
programmes comme celui qui s'intitule Renaissance Euro-pe de l'Est. Au milieu des 
annees 1990, cette responsabilite a eta enlevee au ministere des Affaires exterieures et 
du Commerce international pour etre confiee a l'ACDI. Le Comite a pu, a la faveur d~ son 
examen des politiques canadiennes en Transcaucasia et e_n Asie centrale, analyser en 
profondeur pour la premiere fois- les r~percussions de ce transfert de pouvoir. Comme 
Stephen Wallace, de l'ACDt le lui a rappele lo.rs de son expose sur les poliJiques de 
l'organisme dans ces regions : « La premiere chose a savoir au sujet · de notre 
programme, c'est qu'il n'est pas axe sur la pauvrete comme aillel,Jrs dans le monde. En 
Europe centrale et en Europe de l'Est, ainsi q~e dans l'ex-Union sovietique, notre 
pri11cipal mandat est de faciliter la transition, plus particulierement la transition a 
l'economie de marche et au pluralisme democratique. Comme vbus pourrez le constater · 

·tout au long de votre etude et, avec un peu de chance, durarit vos visites dans la .region, 
ii reste de nombreux defis a relever.sur les deux fronts13 ». 

10 

11 

12 

13 

Transition Report 1999: Ten Years of Transition, Banque europeenne pour la reconstruction et le 
developperrient, Landres, 19.99. 

Temoignages, 4 avril 20~0 •. 1045. . . 

Patrice fXluller, « Ten Years of Transition: Is the Glass Half Empty or Half Full», septembre,1999, a paraitre 
dans la revue Canadian Business Economics. 

Temoignages, 4 avril 2000, 1030. 
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Et ii a poursuivi : 

' 
Dans le Caucase et en Asie centrale, nous apportons un appui direct a la transition, a 
la transition dernocratique et a la transition vers· l'economie de m"arche. Done, a part 
une assistance humanitaire aux plus demunis et aux plus vulnerables des populations 
de la region, par exemple les refugies, notre action se situe plutot dans le cadre de la 
promotion du changement et des possibilites dans ce contexte difficile. Nous y sommes ~ 
depuis cinq ans et nous travaillons sur taus les plans : les po!itiques, ·1es lois, les 
institutions et les reglements. 

-
Nous avons developpe certains partenariats qui, nous le pensons, sont tres valables et 
ont apporte des changements directs dans la region. Mais c'est ur:i travail de long~e 
haleine. Comme je l'ai mentionne, nous vciyons du progres depuis quelques annees, 
mais c'est un progres quand meme assez lent. Je pense que nous devons garder notre 
attention sur les questions de reforme si nous voulons etre capables d'arriver a des 
realisations concretes a moyen et a long terme14. 

En 1998-1999, l'aid~ du Canada aces Etats avait represents mains d'un dixieme 
de un pour cent de !'aide internationale totale (plus de 5· milliards de doll~rs americains 
cette annee-la), mais en 2001, les depenses annuelles de l'ACDI dans ces huit pays ant 
atteint 4 miltions de dollars: un million de dollars environ en Transcaucasie pour soutenir 
la transition et les reformes au chapitre de la sante, du commerce et de l'investi~sement, 
du developpement des· petites entreprises et de la gouvernance, et trois millions de 
dollars en Asie centrale, principalement destines a des travaux dans le. domaine des 
ressources naturelles, notamment dans les secteurs du petrole et du gaz, des ressources 
en eau et de !'agriculture. L'A9D1 est recemment devenue un peu· plus proactiv~ dans 
ces regions et a renforce sa presence sur le terrain par !'affectation d'un agent a Almaty 
au Kazakhstan et l'embauche de deux professionnels locaux, un a Almaty et l'autre a 
Ankara en _Turquie15• · 

Les representants du ministere des Affaires etrang$res et du Commerce 
international ant fait s.?lvoir au Comite qu'il mesure que les pays d'Europe centrale 
reussiront leur transition, une portion plus grande des fonds qui servent actuellement a 
les assister dans cette tache sera mise a la disposition du Caucase meridional et de 

. l'Asie centrale a1nsi que d'autres regions de· 1·ancienne Union sovietique. Le Comite 
espere que, en plus d'augmenter les montants d'aide, l'ACDI et d'autres ministeres 
continueront de revoir et d'ameliorer leurs programmes a la lumiere de la presente etude 
et des recommandations qui s'y trouvent. 

14 

15 

Ibid, 1 '150. 

Memoire de l'ACDI au Comite, Le Caucase et /'Asie centrale, mai 200'1. 
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Transition dans le Caucase meridional et en Asie centrale 

Comme le professeur Neil MacFarlane l'a signals dans une etude effectuee en 
1999 qui s'intitulait Western Engagement in the Caucasus and Central Asia, le Canada et 
d'au.tres Etats occidentaux ant, par l'entremise de divers programmes multilateraux et, 
bilateraux, appuye un ambitieux train de reformes dans le c;;aucase meridional et en Asie 
centrale depuis que ces deux pays ant accede a l'independance en 1991. Les resultats 
de dix annees d'~ngagement ant toutefois ete mitiges, c'est le mains que l'on puisse dire. 
II a ete plus' facile de mettre sur pied des reformes economiques a l'occid'1nta1e· que de 
transplanter des normes de gouvernance et de primaute du droit, et cela a eu peu d'effet 
pour ce qui est de la gestion et de la resolution des conflits16• M. MacFarlane l'a explique 
ainsi au Comite, en mai 2000 : 

En bref, ce que nous voulons dans la region ressemble a la liste de Noel de mes 
enfants, si vous voulez. Les Etats ocddentau'x, de maniere a_la fois bilaterale et 
multilaterale, ant cherche a preserver au a instaurer la paix et la stabilite, la democratie, 
les droits de la personne, la liberalisation economique, la primaute du droit et le 
renforcement de la souverainete politique de ces nouveaux Etats, et a favoriser leur 
•integration dans les marches mondiaux. Ce programme est ambitieux, mais ii reste 
largement inapplique. 

A mon avis, ii est jus·te d'affirmer qu'en tant que communaute d'Etats guidee par des 
valeurs deniocratiques liberales, nous n'.avons pas clairement defini nos priorites par · 
rapp,ort a ce5: objectifs. Toutefois, les citoyens locaux ant conclu, je crois, que nous 
nous soucions davantage de la stabilite et de l'9uverture des marches que de~ droits 
de la •personne et de la democratie, si bien qu'ils ont decide d'agir de leur propre 
maniere en operant des reformes, de fa~on negative, a mon avis17. 

Le succes limite par lequel s'est soldee la mise sur pied des reformes en 
Transcaucasia et en Asie centrale s'explique par un certain. nombre de facteurs dor:it le 
moindre n'est pas le paradoxe issu du desir d'ass4rer la stabilite politique en appuyant les 

· elites dominantes et de la necessite d'encourager le developpement politique. Toutefois, 
etant donne la tradition occidentale de participation a la vie de ce pays et la situation 
actuelle dans le Caucase meridional et en Asie centrals, un certain nombre de ces 
possibilites semblent particulierement prometteuses. · 

Developpemen, economique et primaute du droit 

Le commerce et l'investissement direct entre le Canada et les pays du Caucase 
n:ieridional et d'Asie centrale sont tres modestes, la Kirghizie faisant exception a la re~le. 

16 

17 

Neil MacFarlane, Western Engagement in the Caucasus and Central Asia, Royal Institute of International 
Affairs, 1999, sommaire. 

Temoignages, 2 mai 2000, 1010 et 1015. 
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Les Etats de ~es regions sont dotes de ressources natur~lle~ importantes et d'une 
main-d'CBuvre instruite et sont generalement parvenus a construire la struct.ure 
necessaire a la transition economique. II manque encore le climat d'affaires previsible 
propre a encourager les Canadians, et tant d'autres, a investir dans ~es regions. 
M. Paul Carroll, de Worldwide Minerals, dont le siege se trouve a Toronto a, par example, 
f~it part' au Comite des experiences malheureuses que son entreprise a eues au 
Kazakhstan, et- Stephen Wallace, de l'ACDI, a decrit la situation de fac;on plus generale. II 
a indique notamment : « Je pense que ce que vous allez trouver la-bas est un ensemble 
assez familier de lois; de reglenients et politiques et de modes de fonctionnement. Ce 
que vous ne -trouverez pas, c'est leur application transparente, coherente et rapide. Je 
pense que c'est le principal defi que devrait relever cette region-la du globe18 ». Les 
membres du Comite qui se sont rendus dans le Caucase meridional et en Asie centrals 
en mai 2000 sont d'accord avec cette evaluation, s,urtout ceux qui ont.discute, a Ankara, 
du climat economique avec un Turc ayant une longue experience des affaires dans cette 
region qu globe. Lorsque ce dernier a du expliquer pourquoi ii 11'avait pas mentionne les 

. pots de vin dans les, criteres de succes des investissements, ii a indique que c'etait ce 
qu'il entendait par« maintenir de bonnes relations avec les autorites locales>>. 

. . Pour reprendre les mots de James Wright, du,,ministere des Aff?ires etrangeres et 
du Commerce international, « le crime et la corruption sent ·1es consequences d'un 
systeme economique qui n'a pas donne les resultats escomptes19 ». Mame si. les 
republiques de Transcaucasie et d'Asie centrale sent reconnues par taus comme _ 
comptant parmi l~s plus corrompus des Etats de l'ancienne Union sovietique, ces 
problemes sont loin d'etre1 propres a ces regions, et le Canada tente _1de s'y attaquer par 
les programmes' d'ampleur reduite qu'il a mis en place la-bas. C~rnme l'a souligne 
Stephen Wallace de l'ACDI : 

18 

19 

20 

Un des principaux enseignernents que nous tirons de notre experience de cooperation 
econoh)ique est que notre influence est souvent a son maximum quand nos 
programmes renforcent I~ climat gel"leral d'affaires par opposition aux interets 
cornrnerciaux directs des differentes societes. 

Par COf'!sequent, l'ACDI a un role particulier a jouer pour faire en sorte que les 
politiques, Jes lois et les reglements sc;,ient logiques et qu'ils soient appliques avec 
equite et transparence, que les institutions economiques de base fonctionnent bien et 
que les travailleurs aient ce qu'il taut pour repondre aux exigences de l'economie 
mondiale. Ce sent la· [ ... ] les principales assises du commerce et de l'investissement 
durables et elles representent la base a partir de laqu~lle peuvertt se · regler. les 
principaux aspects d_e la con.duite des affaires publiques et de la corruption20• 

Temoignages, 4 avril 2000, 1145. 
•' 

Ibid., 1045. 

Ibid., 1055. 
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Les membres sent bien .d'accord avec cette apP.roche, mais estiment qu'il faut faire 
enQore plus pour encourager le developpement economique ·dent ces Etats ont 
manifestement tant ·besoin et pour inciter les entreprises canadiennes, en particulier Jes 
PME, a y investir. · 

Le Canada s'interesse desormais a ces regions pour toute une gamme de 
considerations de politique ~trangere, alors qu'au depart ses motifs etaient plutot de 
nature economique (ressources minieres· et autres en particulier). Conscierites -c;fe la 
necessite d'ameliorer le niveau de vie de la population, Jes personnes que les membres 
du Comite ant rencontrees dans Jes· diverses regions ont invite le Canada a y inyestir 
davantage. Les audiences tenues ~ Ottawa ant toutefois revele que les entreprises 
canadiennes devaient veiller a ne pas imposer .aux. Etats hates toutes sort~s de coots, 
notamment environnementaux, et .. qu'elles devaient -contribuer aux activites 
communautaires. Le Comite a ete ravi d'apprendre que· certaines le font deja, notamment 
Hurricane Hydrocarbons, qui gere -un centre communautaire et mane diverses autres 
activites au Kazakhstan. 11s ont releve egalement les preoccupations qu'ont suscitees 
aupres d'un certain no!Tlbre d'ONG de grands investissements canadiens comme le 
projet de coentreprise de 1a· societe Cameco. dans la mine Kumtor en Kirghizia (voir 
ci-apres). Meme si . Alex Neve, d'Amnistie lr,temationale, faisait reference plus 
particulierement aux liens entre l'activite commerciale et Jes preoccupations en matiere 
de -droits de la personne dans le Caucase meridional et en Asie centrale, ses propos 

. peuvent etre d'une portee plus generale : 

Ce q\Ji est essential de notre point de vue, c'est. que ce)a se deroule <;fans le respect 
des droits de la personne. Les entreprises canadiennes qui se trouvent dans la region, 
qu'elles soient assujetties aux lois nationales ou non, devraient s'abstenir de faire quoi 
que ce soit qu_i contribuerait a la perpetration de violations des droits de la personne 
dans une' region:. De1,1xiemement, elles devraient tout faire pour etre de bans 
defenseurs des droits de la personne dans la region, pour faciliter le changement dans 
~e domaine, dans la mesure du possible. Le secteur des entreprises est de plus en 
plus sensibilise a !'importance de ce·facteur. Certaines societes se sentent un peu plus 
a mei'ne de relever ce defi que d'autres. Si la question est envisagee, ii faudrait 
certainement encourager ce genre de mentalite chez les investisseurs dans la region21 • 

Comma Janet Hatcher Roberts de la Societe canadienne de sante intemationale 
l'a explique au Comite a Ottawa : 

21 

. , 

Si nous nous contentons de promouvoir le developpement commercial et industriel 
sans promouvoir egalement des politiques sociales efficaces et sans nous preoccuper 
de la durabilite environnementale, nous risquo9s de nuire aux gens au lieu de·les aider. 
II faut s'assurer que le developpement humain fait l'objet d'une pro!Tlotion deliberee · 

' 
Temoignages, 13 avril 2000, 1115. 
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grace au renforcement des capacites, a !'elaboration de politiques, a la participation de 
la population et au souci de l'equite22• 

Appui a la creation d'institutions democratiques et renforcement de ta societe 
civile · 

Grace aux temoignages qu'ils ont entendus au cours des audiences et aux 
experiences qu'ils ont vecues au cours de leur voyage, les membres du Comite se sont 
bien rendu compte que les problemes multiples et fort complexes auxquels ces regions 
sont en p·roie ne seront pas resolus du jour au lendemain; toute politique canadienne qui 
se veut prudente et utile devra se caracteriser par un point de vue a long terme et etre 
axee sur !'education, l'appui des medias et les autres moyens ~e renforcement de la 
societe civile qui sont si importants pour le developpement d'une societe stable et 
prospere. Voici l'avis du professeur MacFarlane a ce sujet : 

22 

23 

Je crois que les Occidentaux ont deja fait le maximum pour inciter les gouvemements 
eux-memes a realiser des reformes: II · y a des lirnites a tenter de convaincre 
Ge"idar Aliev ou Islam Karimov de suivre l'exemple de John A MacDoi:iald ou de 
George-Etienne Cartier. 

Qu'est-ce que cela signifie? Je prois qu'il faut aider la societe civile. En premier lieu, ii 
faut eduquer la poP._ulation pour faire comprendre a un plus grand nombre de 
personnes en .quoi consiste une democratie liberale et quelles sent ses consequences 
sur le comportement des dirigeants et des citoyens. 

Del!xiemement, pour qu'un engagement sojt efficace et que !'argent des 
contribuables - si vot,1s voulez - soit utilise comme ii se doit, ii faut investir dans la 
democratie, les droits de la personne et l'etat de droit en procedant de bas en haut 
dans l'echelle sociale et non !'inverse. II faut, pour ce faire, appuyer les ONG et les 
medias independants. 

la liberalisation et la democratisation sent des objectifs a long terme partout, mais 
surtout dans cette region assez particuliere, a man avis. A cette fin, ii serait plus 
profitable de chercher a informer et a mobiliser les citoyens du Caucase et de l'Asie 
centrale pour qu'ils puissent fac;onner leur aven_i_r politique et: ei;-:onomique. Faute d'y 
parvenir, le destin de la region appartiendra a des dirigeants formant ·une elite de gens 
bien nantis, non representatifs et en general · corrompus, incapables de retablir la 
stabilite au bout du compte, et qui risquent meme d'accentuer l'instabilite qu'ils 
pretendent corriger23 . 

. ' 
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11 · a ajoute que les ONG pouvaient contribuer. valablement a la consolidation de la 
s0ciete civile, mais qu'elles devaient se garder des themes a la niode24 • 

Le Comite corJvient qu'il faut appuyer la societe civile a partir de la base, 
notamment grace au tr~vail qu'effectuent ~ur place certaines ONG comme les 
organismes feminins et qu'il faut accorder davaritage d'attention a plus long terme a 
l'educatiori. Pour Mme Ria Holcak, directrice, Europe centra1e· et Europe de l'Est pour la 
Fondation canadienne des droits de la personne, une telle approche devrait egalement 
contribuer a repondre aux preoccupations que suscitent ces regions en matiere de droits 
de la personne. Son argumentation vaut la peine d'etre citee integralement : 

11'n•y a pas de solution miracle au probleme-de la region. A notre avis, ii faut du temps 
pour implanter une culture des droits de la personne dans des pays qui n'ont jamais eu · 
de dempcratie ou de protection des droits de la personne et oC! !'expression meme. 
« droits de la p~rsonne » ne fait pas parti~ de leur vocabulaire. C'est un processus a 
long terme. Essayer de le faire en pleine periode d'enorrries bouleyersements 
economiques et sociaux est encore plus difficile. Le Canada a un role important a 
jouer, mais ii r'le serait efficace que s'il est dispose a accroitre son investissement et sa 
participation et qu'il s'y engage a long terme. 

A long terme, l'espoir reside dans !'implantation d'institutions democratiques et la 
promotion d'une culture .des droits de la personne. II fa□dra donner notre appui pour 
renforcer le fonctionnement democratique des parlements, l'independance de l'appareil 
judiciaire et· retablissement d'institutions independantes et efficaces sur le plan des . 

.r dr'oits de fa personne. Etant donne !'experience particuliere du Canada dans ce 
domaine, ii serajt logique qu'il appuie la creation de bureaux d'ombudsman 
ifldependants dans la region. 

Toutefois, ii ne suffit pas de confarter les institutions. Quels que soient Jes efforts qui 
sont investis dans les assemblees legislatives, dans l'appareil judiciaire ou dans des 
•institutions des droits de la personne, ces energies seront gaspill~es a_ mains que l'on 
ne consacre des efforts analogues a !'emergence d'une societe civile dynamique et 
capable de· mobiliser la population en vue de proteger ses propres interets.25• 

Ce a quoi elle a ajoute : 

24 

25 

26 

· L'un des rnoyens les plus efficaces pour le Canada de contribuer a la democratisation 
est d'appuyer !es initiatives de sensibilisation aux droits de la p1;1;rsonne qui ciblent les 
ecoliers et les hauts fonctionnaires de l'Etat. II est particulierement important, a long 
terme, de cibler la jeune generation en integrant d~ns !es •ecoles des programmes 
d'education en matiere de droits de la personne26• 

' Ibid., 1120. 
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Un cei;tain nombre d'universites canadiennes, comme. St. Mary's, sont deja · a pied 
d'reuvre dans ces regions, tout comrrie le Bureau canadien de "!'education 
internationale, tandis que l'ACDI · offre un nombre limite de bourses. 
M. Patrick Armstrong, du ministere de la Defense nationale, a presente son, point de 
vue dans un document personnel : 

,. -
Je recommanderais d'en :faire beaucoup plus. II faut investir dans· l'avenir et dans la 
plupart de c,as pays, ce sent les jet.ines qui representent i'avenir. Faites-les veriir au 

J . ' • • 

Canada pour leur donner une education utile, etc. Nous devons le faire en toute 
hlimilite et sans arrogance,'contrairement ace qui s'est fait-jusqu'ici27• 

Encourager la cooperation multilaterale 
' . . 

Depuis longtemps; la politique etrangere du Canada e~t axee sur . le 
multilateralisme, ce qui .peut etre tres utile dans ces re·gions pour ce qui e~ d~ renforcer 
les mecanismes .de cooperation existants et d'en encourager de nouveaux. Comme 
M. Robert Cutler l'a~xplique au Comite.: . 

Cette region revet uri~ importance extreme dans le cas de l'evolLition future du systeme 
des relations internationales en ce xx1e siecle. Le Canada ·a l'occasion d'apporter sa 
contribution particuli~re grac~ a sa credibilite en matiere, de cooperation multilaterale. JI 
est heureux que cette opportunite co'iilcide avec la defense des interets economiques 
_particuiiers du Canada, 'ainsi qu'avec ses inten~ts. globaux en matiere de' securite 
humaine28• 

' ' 
A propos des mecanismes en place, ii est crucial .pour accroitre la presence du 

Canada' en Transcaucasia et en Asie centrale - et appuyer ce qui demeure une. 
contribution modeste - de completer 'le travail. des organismes multilati3raux et des 
prindpaux pays donateurs plutot gue de le reproduire. 

. 
Securite et stabilite regionales et mecanismes de c:onsQlid~tic;m de /{'' paix 

\ 

La transition vers la prosperite economique et la borine gouvernance ne peut se 
faire que dans un contexte de stabilite et de securite regionales. Le-Caucase meridional 
et l'Asie centrale corinaissent ·desormais un climat beaucoup plus pacifique qu'au debut 
des annees 1990, mais ne sont pas necessairement ni plus_ stacles ni plus sOrs. S'ils se 
preoccupent, comme bjen d'autres, de la non-proliferation des armes et des substances 
nucleaires a l'echelle internationale, leurs. preoccupations immediates en· matiere de 
s~curite sont de portee beaucoup plus loCple: 

27 

,28 
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J L'organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 

Nous aborderons ciMapres ·les menaces a la securite qui pesent sur chaque region, 
dep'uis les attaques a l'integrite territoriale dans le Caucas~ meridional jusqu'au 
.terrorisme et au trafic de stupefiants en Asie centrale. II convient a cet egard d'adopter 
une approche · g!obale et concertee pour prevenir l'eclatement de nouveaux conflits et · 
faire en sorte que la poursuite a plus long terme de strategies de consqlidation. de la paix 
efface les legs du passe. C'est pour ces raisons que le Comite estime q1:.1e l'OSCE 
constitue le meilleur moyen d'assurer la securite, la stabilite et la paix dans ces regions, 
meme si un certain nombre de grands organismes multilateraux, dent le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, la Banque mondiale, le Coriseil de 
!'Europe et la BERD, contribuent pour une large' part aux efforts d'aide humanitaire· et 
d'appui a la transition. Salon James Wright, du ministere des Affaires etrangeres et du 
Commerce international : 

Nous avons aussi appuye vigoureusement les actiyites de !'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe. Cette institution cruciale a reussi a faire accepter 
Jes valeurs et les institutions democratiques dans toute l'Europe. Le Canada est en 
mesure d'encourager le travail de l'OSCE et de faire avancer ·la transformation de la 
region grace a l'envoi occasionnel d'agents dans Jes principal1;is missions, a sa 
participation aux missions d'observation des elections tenues · en Georgie, au 
Kazakhstan, en R~publique kir,ghize et en Ai"menie, de meme qu'aux a.utres activites de 
soutien et de promotion de la democratisation et la stabilite dans la regi~n29• 

Pour un certain nombre de raisons, l'OSCE n'a jamais ete a la hauteur des 
attentes · formulees au debut des annees 1990, selon lesquelles . cet ·organisme 
deviendrait le principal responsable de la securite dans l'Europe de l'apres--guerre froide. 
Pourtant, son approche globale et concertee en matiere de securite, qui s'appuie sur la 
codification · de principes interrelies portent sur l'ayancement de la democratie et la 
poursuite de la securite -. et la constitution de son assemblee parlementaire en 
1992 - •est cruciale pour la securite de ses membres en Europe et en Amerique du Nord. 
Cela est particulierement vrai dans les regions difficiles· du Cauca'se meridional et d'Asie 
centrale, ou Jes problemes multiples se pretent mal aux solutions militaires. De l'avis 
d'Alex Neve, d'Amnistie Internationale : 

29 

30 

L'OSCE, malgre certaines faiblesses, imperfections et decisions parfois illogiques, est 
l'un des grands organismes intemationaux actifs dans la region qlJi peut participer a 
l'effory: de sensibilisation. [ ... ] Le. Canada, en tant que membre de l'OSCE, devra 
encourager l'organisme a redoubler d'effort en vue de venir a bout des problemes que 
nous avons exposes ce matin, mais que d'autres viendront aussi vous expo~er30 • 

\ 

Temoignages, 4 avril 2000, 1050. 
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L'OSCE a eu les mains liees pour un certain nombre de raisons : sa grande taille 
et son _ mode de decision consensuel, ainsi que la reticence des· Etats membres a Jui 
confier des ressources accrues- et de plus grandes responsabilites. Le professeur · 
Neil MacFarlane a e)5plique au Comite : « [ ... } De toutes les organisations internationales, 
c'est evidemment l'OSCE qui dispose .du mains de ressources », avant d'ajouter « [. :.] Je 
crois qu'en tant que communaute; la communaute des Etats· occidentaux n'a pas encore 
vraiment decide du role que l'OSCE devrait jouer, si un tel role est utile et s'il faut investir · 
~ians ce ·role. Je crois qu'il faudrait investir, mais qui suis-je pour le ~ire?31 ». Paree qu'elle 
joue des roles multiples, en matiere d'alerte rapide, de prevention des conflits, d~ gestion 
de crises et de relevement apres un conflit, l'OSCE a ete fort utile en Transcaucasie en 
particulier et peut etre encouragee a accroitre ses activites en Asie centrale. Meme si, de 
l'avis du Comite, le Canada doit amplifier l'appui materiel qu'il fournit a_ l'OSCE, ii ne s~agit 
pas uniquement de ressources. II faudrait, de fa<;on plus fondamentale, une politique en 
vertu de laquelle le Canada attacherait davantage d'importance a l'OSCE comme maillo'n 
cle des relations fnternationales de l'apres-guerre froide. · 

Diplomatie parlementaire 

Pour que le Caucase meridional et l'Asie centrale connaissent un developpement 
pacifique, ii faudra que les diverses regions cooperent a· de nombreux niveaux. Dans son 
ternoignage devant le Comite, M. Robert Qutler a declare que la diplomatie parlementaire 
pouvait etre un bon moyen de promouvoir cette cooperation. Apres avoir souligne 
!'importance croissante des organes interparlementaires pour ce qui est d'encourager le 
dialogue et la collaboration entre !egis!ateurs et de representer la societe civile aupres 
des dirigeants, M. Cutler a recommande que le gouvernement du Canada appuie 
. !'adoption d'une diplomatie parlementaire dans le Caucase meridional et ailleurs en 
faisant appel au mec?nisme existant qu'est le Centre parlementaire a Ottawa, organisme 
sans but lucratif qui assure la formation et le renforcement de capacite des organes 
parlementaires du monde entier. Comme ii l'a dit : 

31 

Le Centre parlementaire organise, c.omme vous le· savez, des seances de formation et 
de developpen:,ent a travers le monde et sur une base reguliere. II faudrait fournir au 
Centre parlementaire les moyens de meitre en place un programme de formation et de 
recherches sur les institutions parlementaires internationales ou IPI : on conna"it tres 
mal actuellement, voire pas du tout, ces nouvelles institutions dans leur ensemble. Le 
programme auquel je fais. allusion pourrait etre dispense en permanence. Les IPI sont 
en voie de devenir une caracteristique de la societe mondiale. · Elles 
influenceront - ·c'est deja le cas - !'evolution des echanges commerciaux, du 
developpement ainsi que les norm es et les structures du systeme international [ ... ] Les 
IPI sont en .train de devenir. un important mecanisme de surveillance societal de la 
diptomatie traditionrJelle foridee sur les relations entre les detenteurs du pouvoir 
executif. Les !Pl permettent egalement de tisser des liens transnationaux permanents 
qui sent un moyen de mettre un -frein a l'exercice d'une politique de la force a 

Temoignages, 2 mai 2000, 1150. 
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l'ancienne allant a l'encontre du developpement de la societe civile et des: ONG et 
destinee a les museler au plan politique. En representant le juste milieu. les IPI 
preparent le terrain ~ la cooperation interetatique32• 

A propos du Caucase meridional en particulier, les presidents des parlements d~ 
l'Azerba"idjan, de la Georgie et de l'Armenie ant declare en juin 2000 qu~ la cooperation 
au niveau parlementaire entre leurs pays _amorcee l'annee precedente .avait 
« grandement contribue a asseoir: la confian·ce·et a instaurer de saines relations dans la 
region33 » et ant convenu d'etablir 1,m groupe de travail triparlementaire unique et 
permanent charge d'etudier les questions d'interet mutuel. bans son temoignage, 
M. Cutler a presente une proposition ·d'ONG, qui sera discutee plus loin, de creation 
d'une « communaute transcaucasienne », comportant un parlement regional afin de 
promouvoir le dialogue et la collaboration entre legislateurs. . . 

Les membres du Comite savent pertinemment qu'il ne suffira pas d'appuyer et 
d'encourager la poursuite de la colr~boration parlementaire dans ces regions pour 
resoudre la myriade de problemes auxquels ces demieres sent en proie. Etant donne 
!'importance accrue des organes interparlementaires comme moyen d'etablir un dialogue 
et de promouvoir une meilleure comprehension mutuelle, le Comite reconnait neanmoins 
qu'il pourrait etre utile d'encourager encore plus la collaboration parlementaire entre les 
Etats de cette region ainsi plus generalement. , 

Debat democratique 

J ; ~ 

Un_ des defis les pl~s aigus qui. se presente dans le Caucase meridional est 
.!'heritage des violents conflits qui se sont produits au debut. des annees 1990 et dont le. 
meilleur exemple est sans doute la situation dans le Haut-Karabakh, enclave de 
l'Azerba"idjan. James Wright a decrit ainsi la situation au Comite : . 

32 

33 

34 

[ ... ] Le Haut-Karabakh est l'Lin des points les plus chauds. Les tensions ethniques dans 
cette zone ant abouti a des violences et a une rebellion armee. Cependant les efforts 
deploy_es pour apaiser les tensions vont a l'ent:ontre des deux principes que sont 
l'integrile territoriale et le droit a l'autodetermination, principes fondamentaux defendus 
par l'OSCE. Ainsi on canstate que la justification des actes et des revendications de 
l'Azerba'idjan au nom de l'integrite territoriale · va a l'encontre. du droit a 
l'autodetermination d~ Armeniens du Karabakh. Et on voit comment les revendications 
des Armeniens du Kf;lrabakh qui reclament l'autodetermination nuisent a l'integrite ' 
territoriale de l'Azerbaidjan. C'est pourquoi on est encore loin de -pouvoir denouer 
l'impasse34• 

Temoignagf!s. 2 mai 20"0, 1540 et 1545. 

Declaration commune des presidents des parlemen(s de l'Armenie, de l'Azerbai"djan et de la Georgie, 
Strasbourg, 5 juin 2000, site Web du Conseil de !'Europe. 1 · , 
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II existe bien des explications au confl1t qui sevit dans le Haut-Karabakh, et les · 
membres du Comite qui se sont rendus dans la region les ant toutes entendues. lls ont 
aussi ete temoins des manifestations plus tangibles de ce conflit, -entre autres lorsqu'ils 
ont visits en Azerb~fidjan les camps debordant de refugies et de personnes deplacees 
a l'inter:ieur de leur propre pays. 

Meme si la situation au Canada n'est pas comparable a celle de la Transcaucasie 
et de I' Asie centrale, elle se caracterise par une democratie multiculturelle dont 
M. Nazeer Ladhani, de la Fondation Aga Kh?n Canada, a signals l'lmportance au Comite 
en ces termes : 

Qu'est-ce qui differencie la diversite ethnique du Canada de, celle des Etats d'Asie 
centrale? C'est i'epanouissement de ce que son Altesse royale l'Aga Khan a appele 
une democratie multiculturelle. Qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie gouvemer de 

· fac;on responsable, par l'ouverture et la tolerance. C'est donner a tous les citoyens, 
independamment de leur appartenance religieuse ou ethnique, !'occasion ·de participer· 
au developpement social, economique et politique de leur pays, tout en preservant leur 
identite. 

Dans l'ensemble des pays du monde industrialise, les realisations de la democratie 
multiculturelle canadienne sent sans doute les plus convoitees sur I~ plan international. 
Le Canada est r~connu comme un modele pour les pays qui traversent une periode 
souvent turbuleri!e dans leur passage a la democratie. C'est la plus importante valeur 
ajoutee du Canada, dont ii peut se prevaloir, tout en suscitant !'admiration, pour 
promouvoir ses interet~ dans la region35• 

· M. Patrick Armstrong a insiste sur le fait qu'il fallait se garder de toute arrogance 
au moment de donner des conseils aux !:;tats de ces regions; le Comit~ ne peut que 
constater qu'un ·debat democratique et non violent a propos de ces questions, 
notamment, est sans conteste la meilleure solution. 

Les organisation~ nor, gouvernementa/es (ONG) et Jes dispositifs d'alerte· 
rapide 

La situation au Caucase et en Asie centrale est e~remement complexe e( comme. 
Patrick Armstrong l'a rappele au Comite, ii faut se mefier des explications simplistes. L.e 
professeur David Garment a presents au Gomite un projet intitule Country Indicators for 
Foreign Policy Project (CIFP) mene actuellement a l'Universite Carleton, a .Ottawa. Ces 
indicate.urs sont utiles pour comprendre et mettre en perspective les regions du Caucase 
meridional et d'Asie centrale. Le projet en question vise a etablir une base de donnees 
contenant des renseignements a jour sur taus Jes pays avec lequel le Canada entretient 
des relations, sous forme de quelque BP indicateurs statistiques sur l'environnernent 
politique, ec!,'.momique et a_utres, lesquels peuvent etre affiches ·de toutes sortes de fa~ns 

35 Temoignages, 4 mai 2000, 1025. 
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au gre des besoins. Les auteurs de ce projet comptent ameliorer la base de donnees en 
poursuivant les co·n~acts qu'ils ont etablis avec des reseaux internationaux. comme le 
Forum for Early Waming' and Early Response (FEWER), a Landres - grace auxquels les 
.analystes locaux du Caucase et d'Asie centrale ·peuvent mieux comprendre les facteurs 
annondateurs de conflit. Ce pro jet pourrait done se reveler encore plus. utile comme 
moyen d'alerte rapide et done de prevention des conflits. En effet, le professeur Garment 
estime que : , 

.• 

[ ... ] Nous ne reunissons pas des donnees simplement pour decider par nous-memes 
de ce que devrait etre [ ... ] la politique etrangere du Canada, mais bien pour infonner 
·aussi les Canadians de la raison pour laquelle ils devraient s'en preoccuper. [ ... ] Je 
crois aussi que la collecte de donnees et la diffusion de ces renseignem~nts d~ns une 
tribune publique assure un suivi important qui nous permettrait de mieux juger de la 
sincerite de ces soci~tes lorsqu'elles.affirnient vouloir changer36• • 

Ces indicateur~ statistiques ne sont pas parfaits, comme l'ont mentionne certains 
membres du Comite au moment de la reunion avec le professeur Garment qui a eu lieu 
en mai 2000, et ii faut done consulter d'autres sources d'infortnation. •Ce· projet merite 
toutefois d'~tre appuye, de l'avis du Comite, car ii importe de pouvoir · disposer de 
renseign~ments publics a jour pour que les legislateurs, entre autres, .puissent evaluer les 
tendances et !'evolution des pays aux fins de la politique etrangere canadienne et pour 
constituer un dispositif d'alerte rapide devant permettre d'eviter les· conflits. 

Coflaboration av~c /es acteurs regionaux ' 

Les republiques de Transcaucasia et d'Asie centrale ont lutte pour se liberer du 
. joug des anciennes puissances imperiales qu'etaient la _Russie, la Turquie, l'lran et 

d'autres; ces derniers assument neanmoins toujours un role imp0rtant da11s leur 
developpement. Les nouvelles republiques doivent done comprendre les politiques 
suivies par leurs voisins et chercher autant que faire se peut a etablir une cooperation 
pacifique et mutuellement benefique avec eux et d'autres interlocuteu·rs de poids, comme 
Jes Etats-Unis, !'Union europeenne, la Chine et J'Asie du Sud. 

LaRussie 

Nul n'ignore que la Russia a subi d'enormes changem~nts, notamment en matiere 
de politiqu~ etrangere, au ·cours des dix demieres ann~es. Elle a toujours considere le 
Caucase 'meridional et fAsie centrale, du mains en partie, comme d'importantes zones 
tampons assurant la securite de ses frontieres. Comme l'a dit James Wright, du ministere 
des Affaires etrangere~ et du Commerce international, en avril 2000 : 

36 Temoignages, 2 mai 2000, 1115. 
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La disparition de· l'empire a ete douloureuse pour le p~uple russe, qui continue d'en 
subir les dures consequences. La notion russe de « l'etranger proche » est 'eloquente : 
elle represente une distinction psychologique importante pour les Russes entre les 
republiques perdues et les Etats independants etablis depuis plus langue date [ ... ) 
L'if11portant est qt.le la Russie continue de chercher a jouer un role actif dans taute la 
region, meme si les relations economiques evoluent dans l'autre sens37• 

. . 
Le Comite ne juge pas qu'il est justifie de se metier systematiquement de toute 
participation de la Russie au developpement des Etats du Caucase meridional et d'Asie 
centrale, meme si la presence de forces militaires dans la region a eu des effets que 
l'dn peut qualifier tant de positifs que de· negatifs. Etant donne Jes. relations, souvent 
difficiles, .qui unissent depuis tres longtemps ces regions, qui ant culmine par 

_ soixante-dix annees d'amalgamation a l'Union sovietique, ii est probable que les liens 
avec la Russie demeureront a la fois Jes plus complexes et, peut-etre, les plus critiques 
pour Jes republiques de Transcaucasie et d'Asie centrale. II n'y a pas meilleure raison 
de collaborer. 

En fait, comme l'a indique Ron Halpin, du ministere des Affaires etrangeres et du 
Commerce international, au ·Comite en avril 2001 : · 

Au caurs des quinze premiers mois de pouvoir du president Poutine, nous avons 
assiste a une evolution considerable de la politique etrangere russe, surtout en ce qui a 
trait aux pays de la « Communaute des Etats independants ». · 

[ ... J 
I 

Aujourd'hui, le president Poutine semble concentrer son attention sur la promotion et la 
protection des interets economiques russes. De plus, ii cherche a le faire par -des 
mesures bilaterales, preferant eviter la lourdeur des mecanismes multilateraux 
traditionriels. Cela· est evident dans le. role que la Russie joue ·dans le reglement du 
conflit du Haut-Karabakh, ce qui a donne lieu a des relations plus constructives entre la 
Russie et l'Azerbai'djan. Contrairement a son predecesseur, le ·president Poutine 
lui-meme a ftequemment voyage dans la r{3gion au cours de l'annee derniere38• 

L'lran 

Au debut des annees 1990, bien des gens consideraient que l'lran representait 
une menace pour la souverainete et la stabilite des Etats du Caucase m~ridional et 

37 

,38 

Memoire, James R. Wright, directeur gen~ral, Europe centrale, orientale et meridi9nale, Affaires etrangeres et 
Commerce international, Memoire presente au Comite permanent des affaires etrangeres et commerce 
international de la Chambre des communes a propos de l'Asie centrale et du Caucase, Memoire, 4 avril 2000, 
p. 6. . : . 

Ron Halpi!l, Directeur general, Europe centrale, de l'Est et du Sud, Affaires etrangeres et Commerce 
. international, Memoire au Comite permanent des affaires etrangeres et commerce international de la Chambre 
des communes s_ur /'Asie centrale et le Caucase, 26 avril 2001. Voir aussi Temoignages, 26 avril 2001. 
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d'Asie ceritrale. Les tentatives de ce pays pour intensifier s.es relations avec ces Etats au 
cours des annees qui ont suivi leur accession a l'independarice se sont solde~s par un 
succes mitige. Meme si la lutte actu~lle qui divise en Iran reformateurs et tenants d'une 
ligrie dure est essentiellement d'ordre inteme, elle influe considerablement sur la politique 
etrangere du pays. Comme M. Rob Sobhani, sp~cialiste d~ la-politique americaine .en 
Iran, au Mayen-Orient et dans le Caucase a l'Universite George~own, l'a explique au 
Comite: 

Au debut des annees 1990, le rOle de l'lran etait tres negatif. L'lran cherchait a saper 
certains de ces regimes, notamment les plus· faibles comma celui de l'Azerba"idjan. 
Avec !'election du president Khatami, la politique etrangere iranienne est devenue 
mains.ideologue et plus pragmatique. · · 

Aujourd'hui on constate une approche plus pragmatique de toute la region. L'lran 
recherche la stabilite, car la guerre engendrerait des flats de r~ugies, qui se 
dirigeraient vers l'lran, par example. [ ... ] Le conflit israelo-arabe excepte, le 
pragmatisme est a l'ordre du jour, notamment vis-a-vis de la Caspienne, ainsi que la 
collaboration avec les autres pays du golfe Persique comme !'Arabie saoudite39• 

' . 

En fait, a-t-il ajoute, le Canada pourrait tirer parti d'une intensification des relations avec 
la Caspienne, car celle-ci pourrait servir de tremplin vers l'lran et les regions du golfe 
Persique40 • 

La Turquie 

James Wright: du ministere des Affaires etrangeres et du Commerce international, 
.a declare au Comite en 2060 : -

39 

40 

41 

II e~t important de mentionner la Turquie, un pays qui exerce une influence 
considerable en tant que passerelle creee recemment vers le Caucase et l'Asie 
centrale. Situee a l'extremite occidentale de !a region, la Turquie, avec ses liens 
historiques et linguistiques, joue un rOle crucial en tant que IT\O_dele d'&xploitation 
seculaire dans une enclave islamique, en tant que marche, surtout pour le petrole et le 
gaz du ·bassin de la mer Caspienne,· et en tant que fournisseur de biens et de·services 
modernes. Par ailleurs, la Turquie exerce une influence stabilisatrice sur la securite 
dans la region en tant que puissance militaire et membre de l'OTAN et de l'OSCE. 
Toutefois, le risque toujours present d'un conflit ethnique qui destabiliserait davantage 
!es pays du Caucase constitue une autre me'iJace pour Jes interets de la Turquie. II y a 
1;tncore des frictions avec l'Armenie a propos du Haut-Karabakh et de'l'interpretation 
des evenements historiques et tragiques qui ont marque la chute de !'empire ottoman41 • 

Temoignages, 11 avril 2~00, 1055. 

Ibid., 1015. 

Temoignages, 4 avril 2000, 1045. 
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Les membres du Comite, en particulier les quatre qui se sont rendus en Turquie a 
l'occasion de leur voyage en Transcaucasie, sont d'avis qu'il est possible d'approfondir 
considerablement les relations entre le Canada et la Turquie. Les questions comme les 

. ' droits des minorites et la liberte d'expression n'en demeureront pas mains des pierres 
d'achoppement. Les membres oht dit regretter de ne pas avoir pu rencontrer de 
representants kurdes lors de leur sejour en Turquie. 

Du point de vue qui nous interesse ici, meme si la Turquie occupera [me place 
particuliere dans le developpement de ces regions, !'important est que, apres de 
nombreuses annees de pourparlers et de reformes politiques et economiques, elle est en · 
voie d'integrer l'Europe et son comportement en matiere de droits de la personne et ses 
autres politiques font l'objet d'un suivi continu de la part d'institutions europeennes, dont 
elle est membre, comme le Conseil de !'Europe. 

La Turquie !;!St un pays aux realites complexes, et l'effondrement de l'Empire 
ojtoman a fortement impregne l'approche moderne de ce pays en matiere d'integrite 
territoriale et de droits des minorites. Pendant des annees, les mesures prises et les 
politiques adoptees par la Turquie relativement a sa minorite kurde ont ete durement 
critiquees par la communaute internatiom!le, notamment par des organismes tel le 
Conseil de l'Europe. Comme un interlocuteur l'a fait remarquer a lstanbu.1, cela tient au 
fait que la Turquie est comparee aux Etats occidentaux plut6t qu'a ses voisins du 
Mayen-Orient. Le ministre des affaires etranger~s turc, M. Ismail Cem, a defendu devant 
les membres du Comit$ a Ankara l'approche que suit son pays en matiere de droits des 
minorites et relativement a d'autres questions connexes. II a aussi toutefois admis que le 
respect des droits ·et des libertes en Turquie a ete retarde par la guerre froide et, plus 

· lard, par de serieuses menaces terroristes internes. 

L'annee qui vient de s'ecouler a ete marquee par de seneuses difficultes 
economiques en Turquie, mais celles-ci ne doivent pas faire oublier les progres reels 

· realises par ailleurs. Lors de leur voyage en -Turquie en 2000, les membres du Comite se 
sont fait dire a plusieurs reprises que l'annee 1999 avail represente un tournant pour la 
politique turque moderne : le pire des problemes de terrorisme interne ·semblait avoir ete 
resolu par la capture de Abdullah bcalan et la declaration unilaterale de cessez-le-feu de 
son Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), d'ambitieuses reformes politiques avaient 
ete mises sur pied, un rapprochement strategique s'etait opere avec la Grece et le pays 
avait ·enfin ete accepte sur la lisle des candidats a l'Union europeenne. Le Canada, 
comme d'autres Etats, est heureux de cette evolution, mais continuera de presser la 
Turquie a agir· dans le dossier des droits des minorites, entre autres, dans les tribunes 
appropriees. 

Les Etats du Caucase meridional et d'Asie centrale ne veulent pas d'.un grand 
frere lure pour remplacer la Russie. Comme nous··le verrons ci~apres, la Turquie a 
toutefois assume un role positif en pr6nant .la signature d'un Pacte de stabilite du 
Caucase, inspire de celui des Balkans. Comrrie le Canada, et bien d'autres pays, les 
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. . 
nouveaux Etats souverains du Caucase meridional et d'Asie centrale peuvent conclure 
de !'experience turque que !'integration a l'Europe par l'entremise de g~ands organismes 
multilateraux comme le Conseil de !'Europe s'assortit de responsabilites considerables 
ainsi que de droits; une veritable integration depend autant des valeurs pronees que de 
considerations geographiques. 

II. MISE EN CEUVRE DE LA POLITIQUI; CANADIENNE 

Comme nous l'avons deja signale, la presence du Canada au Caucase meridional 
et en Asie centrale est tres modeste, et nos responsables en matiere de politique 
~trangere ne s'irtteressent guere a ces regions, par manque de ressources et faute de 
necessite pressante. La representation diplomatique canadienne dans ces regions laisse 
done beaucoup a desirer puisque le Canada n'a qu'une seule ambassade en Asie 
centrale, a Almaty au Kazakhstan, pour s'occuper des relations avec ce pays et avec la · 
Kirghizia et le Tadjikistan. II n'a aucune ambassade en Transcaucasia; les ~elations ~vec 
les trois Etats de cette region et avec le Turkmenista·n -et l'Ouzbekistan, en Asie centrale, 
etaht etablies a partir d'Ankara -. pour. l'Azerba"idjan, la Georgie et le Turkmenistan :-- et 
de Moscou - pour l'Armenie et l'Ouzbekistan. Le fait que le Canada est le mains visible 
de taus les pays du G-8 dans cette region et le manque sur place de personnel 
diplomatique canadien experimente, notamment, entravent gravement la realisation de 
nos· o~jectif~ de politiq1;1e· etrangere (voir ci-dessus). Pour corriger la situation, ii faut que 
le Canada montre officiellement qu'il .s'interesse a cette region; evidemment, ii serait futile 
d'accroitre I~ presence du Canada sans motif valable. Comme !'expert americain 
Rob Sobhani l'a explique au Comite, le peu de visibilite" du Canada nuit aux chances de 
ce dernier .d'accroitre ses liens economiques avec l'Azerba"idjan et les autres pays de la 
region: 

De la fac;on dent marchent les choses la-bas, ii faut hisser la feuille d'erable. Si les 
gens ne voient pas la feuille d'erable, c'est difficile, car lorsque vous .negociez avec le 
president, le premier ministre ou le ministre du· petrole, sa premiere question est pour 
demander ou est l'ambassadeur. Si vous repondez : « Desola, le Canada n'a pas 
d'ambassadeur ici », cela vous affaiblit tout de suite42• · 

Les considerations1 d'ordre economique ne peuvent etre le seul facteur de 
motivation de la politique canadienne dans · ces regions, bien entendu. De l'avis de 
M. Sobhani, des contacts de haut niveau avec Jes gouvemements etrangers revetent une 
importance particuliere pour Jes nouveaux Etats qui cherchent a affirmer leur­
independance. Selan lui, « ... les relations ave9 le Canada, les Etats-Unis et la France 

· sont la base de l'independance de ces pays. lls voient leurs ressources comme etant le 
seul moyen de garantir leur independance43 ». 

' 
42 

43 

.,.. 
Temoignages, 11 avril 2000, 1135. 

Ibid., 1020. 
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De telles manifestations de notre interet sont neanmoins inutiles si l'on n'accroit · 
pas notr~ presence sur place. Dans son memoire ecrif regroupant les conclu~ions qu'elle 
a tirees de 25 annees de presence en Asie centrale, la Conipagnie SNC Lavalin a 
suggere au gouvemE;Jment canadien de se manifester davantage en Asie centrale, ce qui 
comporterait des visites de representants· de la Societe pour !'expansion des exportations 
(SEE) et des efforts supplementaires qe la part.de l'ACDl44• Dans les· deux chapitres qui 
suivent, le Comite formula des recommandations precises visant a accroitre la presence 
et la visibilite du Ca.nada dans ce·s regions. 

II faut egalement amplifier la coordination entre les ministeres. M. Denis Leclaire, 
directeur des activites intemationales a l'Universite St. Mary's·a Halifax, t:me des ~uelques 
universites can~diennes ceuvrant dans le domains du renforcement des capacites en 
Transcaucasia et en Asie centrale, a fourni un example de cette absence de coordination. 
Selan lui, meme si la participation de l'Universite st: Mary's ·et d'autres au processus de 
trans~ormation est prometteuse, ii faut neanmoins intensifier la presence du pays dans 
ces regions et simplifier la delivranc_e des visas. En effet : 

II est beaucoup plus difficile d'obtenir un visa pour le Canada, qu'il s'agisse d'un visa de 
visiteur ou d'un perrnis de sejour pour etudiant, que pour !_es Etats~Unis ou. pour 
!'Europe. Meme, dans le cas de projets finances par l'ACDI ou d'autres organismes 
donateurs, la plupart des agents d'immigration canadiens - notamment ceux qui sent · 
en paste a Moscou - dressent des obstacles et imposent des contraintes de temps et 
autres lourdeurs administratives . . :. · · 

II est quand meme paradoxal que, d'une part, un organisme d'Etat, en l'occurl'ence 
l'ACDI, nous encourage a ceuvrer dans la region et que le MAECI et lndustrie Canada 
nous encouragent a recruter des etudiants etrangers, mais que, d'autre part, on ne fait 
souvent rien pour .faciliter l'obtention des visas et, ce faisant, encourager les ,tudiants a 
venir etudier au Canada. Ceci est particulierement vrai dans le cas· des anciens pays 
de la CEl45• 

La question des visas delivres aux etudiants est if!lportante pour le pays et est 
egalement Jiee, dans ce contexte au role des consuls honoraires. 

Globalement, le Comite estime que les responsables de la politique etrangere du 
Canada devraient s'interesser de nouveau a ces regions en augmentant 
considerablement les ressources qui y· sont consacrees et en adoptant les grandes 
orientations indiquees ci~essus et dans Jes deux chapitres suivants. 

44 

45 

Memoire, SNC Lavalin, Etude visant a promouvoir les intelilts de politique etrangere du Canada en 
Transcaucasia et en Asie.centrale, 11 avril 2000. 

Temoignages, 2 mai 2000, 1600. 
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Recomman~ation 1 

Compte tenu de !'importance pour la politique etrangere canadienne des 
republiques de Transcaucasia et d'Asie centrale, le Comite recommande 
que. le gouvernement du Can'ada conc;oive, prepare et publie .un enonce de 
politique dans lequel ii ·annoncera ui:ie augmentation considerable de la 
presen.ce canadienne dans ces pays. Comme ii e!>t indique ci-dessus, une 
telle politique doit se caracteriser par une p~rspective a long terme et : 

• prevoir des a present une augmentation considerable du nombre de 
diplomates et du personnel canadiens postes dam; ces regions, ainsi 
qu'une intensification de l'appui a partir d'Ottawa; 

• attacher· une plus grande importance a l'appui • dans le domaine 
educatif, notamment en ce qui concerne les droits de la personne, et 
prevoir une hausse du nombre de bourses canadiennes destinees aux 

, etudiants de ces regions; 
I 

• reconnaitre !'importance de la primaute du · droit et des mesures 
particulieres visant a combattre la corruption; 

• voir dans !'Organisation 'pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) le principal moyen de promouvoir la securite · et le 
developpement democratique dam:; ces regions, notamment; 

• prevoir la rationalisation de la delivrance des visas destines. aux 
etudiants de,ces regioris; 

• augmenter l'aide a ces regions, comme ii est indiqu6 plus loin; 

• prevoir des visites de travail dans ces regions par le ministre des 
Affaires etrangeres, de maniere a demontrer. le nouvel interet du 
Canada pour,ces regions et a coritribuer a !'elaboration d'une politique 
canadienne· actualisee. · 

·Recommandation 2 · 

Le Comite tecommande que le gouvernement du Canada invite le Centre 
parlementaire a presenter un projet de- programme de formation et de 
recherche sur la question de la « diplorriatie parlementaire » et des 
institutions in,erparlementaires - dent !'importance est croissante -, en 
s'attachant tout particulierement a leur eventuelle application dans les 
republiques de Transcaucasia et d' Asi~ centrale, sans s'y limiter toutefois. 
Le Comite recommande egale111ent. que le gouvernement du Canada 
appuie l'approfondissement du projet de Country Indicators for Foreign 
Po/icy(CIFP) de l'Universite Carleton. ,, 
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PARTIE II 

Developper les relations entre le Canada et les 
. pays du Caucase meridional 

Mes remarques liminaires ont_ pour seul but de vous sensibiliser a l'extraordinaire 
complexite de cette region du monde et de vous cc;mvaincre que la plupart des 
evenements qui sy deroulent tiennent a des facteurs internes et non a des influences 
de l'exterieur ... 

Quiconque afflrme que c'est la faute des Russes, ou des Etats-Unis ou de l'OTAN ou 
que c'est la Turquie qui tire /es ficef/es, ou que le veritable enjeu c'est le petrole ou le 
« grand jeu », n'explique que cinq pour cent du probleme. Rien, dans le Caucase, ne 
se prate a des explications simples. 

M. Patrick Armstrong 
Mai 200046 

Les defis et le reglement des conflits dans le Caucase meridional 

Les problemes apparemment inextricables du Caucase meridional presentent le 
paradoxe suivant : la grande complexite de cette region risque d'amener !es gens, 
particulierement les non-inities, a baisser les bras. Or, si l'on veut aider a instaurer enfin 
la securite, , la 9emocratie et la prosperite dans Jes trois republiques 
transcaucasiennes - la Georgie, l'Azerba'idjan et l'Armenie -·, on n'a d'autre choix que 
d'exploiter les mecanismes existants, 

i 

Comme on le verra plus' loin, le' Comite a conclu que la politique canadienne 
envers le Caucase meridional doit s'articuler autour de trois principes: ces trois Etats, 
petits et pauvres, sont neanmoins tres importants pour le Canada et d'autres; chaque 
Etat a ses particularites, mais doit etre aborde dans le contexte de son appartenance a 
une region unique; enfin, s'il veut atteindre ses objectifs de p9litiq1,1e etrangere, le Canada 
doit s'interesser de plus pres a cette region et y accro1tre sensiblement sa presence. 

On trouvera dans la section suivante un apen;u de .!'ensemble. de la region du 
point de vue de la securite, de l'economie et du gouvemement, suiVi d'une description de 
chacune des trois republiques. Depuis les cessez-le-feu, la situation dans les trois Etats 
est plus paisible qu'au qebut des annees 1990, mais ii reste encore a trouver des 
solutions permanentes aux conflits en suspens et_ a repwer les dommages materials et 

46 
M. Patrick Armstrong, Memoire, « The Complex Skein of the Caucasus and Central Asia », Memoire au Comite 
permanent des affaires etrangeres et commerce international, 2 mai 2000. 
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autres que .ceux-ci ant causes. H faudra en outre s'attaquer aux problemes que posent les 
importantes populations de persoQnes deplacees pour que la region ait des chances 
d'avancer sur les plans economique et politique. ldealement, le reglement des conflits et 
le developpement economique et politique devraient evoluer en parallele. Cependant, 
comme le Comite l'a constate durant sa visite en mai 2000, dans la region meme, les avis 
sont partages,' certains estimant que le reglement des conflits doit ·passer en premier 
quand d'autres sent convaincus qu'en donna11t la priorite au developpement economi9ue, 
on encouragerait Jes compromis et on con~ribuerait au reglement des differends. A ce 
chapitre, ii est inter~ssant de rappeler !'observation d'un analyste qui, er:i 1998, avait 
compare l'Ossetie au cube de Rubik du fait qu'il semblait impossible de mener une seule 
etape a terme tant que toutes les autres n'auraient• pas abouti47• Cette comparaison 
pourrait s'appliquer tout aus~i bien a !'ensemble de la region .. 

Si certains dans ·1a regiqn imputent la lenteur que mettent le_s conflits -a se resoudre 
a l'influence pemicieuse des puissances regionales et a !'indifference de !'Occident, la 
plupart des observateurs de l'exterieur estiment que le proble~e .tient a !'existence, dans 
la region, de groupes ayant tout interet a preserver le statu quo et a !'absence de volonte 
politique de changement d~ la part des leaders regionaux48• L'absence de conflits actifs 
durant les sept dernie~es annees aura au mains permis aux leaders regionaux de saisir la 
nature des compromis ~ecessair~s pour resoudre les conflits et d'en bien comprendre la 
necessite comme prealable a la pleine integration des Etats concemes a !'Europe et a la 
communaute internationale. En tant que politiciens, les membres du Comite sent bien au 
fait de la difficulte d'afficher une volonte politique soutenue. lls E;!Sperent que, avec l'aide 
bilaterale. et multilii:iterale voulue, les chefs politiques et l~s legislateurs qu'ils ont 
rencontres dans le Caucase meridional seront en mesure de le faire. 

I. FACTEURS REGIONAUX A PRENDRE EN CONSIDERATION DANS 
L'ORIENTATION DE LA POLITIQUE CANADIENNE 

Situe elitre la mer Noire et la mer Caspienne, pres du point de contact de !'Europe 
et du Mayen-Orient, le Caucase (dent le nom vient d'un mot p_ersan qui fait allusion a 
l'.eclat de la glace) est un.e r~gion extremement complexe sur le plan ethnique, longtemps 
bordee par de grands empires. Comme l'a dit Patrick Armstrong au Comite : 

47 

48 

Tous ces peuples, qui parlent des langues incomprehensibles les uns pour les autres, 
qui ant des histoires differentes, des ambitions differentes, une hostilite ancienne et 
des religions differentes, sont taus entasses _dans une region d'une superficie 

Liz Fuller, « Rubik's 'Cu\)e in Ossetia », Radio Free Europe Radio Liberty (RFERL) Report, 4 mai 19981 cite 
dans G:P. Armstrong, Russia, The South Caucasus and the Caspian: A Handbook, D StratA Research Note 
98/05, Ottawa, ministere de la Defense nationale, aout 1998, p. 37, 

Jonathan Aves: « Political and Eco,:iomic ProsP.ects in the Caspian Sea "Region», Wilton Park Report, 
6 avril 2000, site de Wilton Park, p. 1•2. 
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equivalente a celle du sud de !'Ontario. On ne retrouve.une situation comparable nulle 
part ailleurs dans le monde49• 

Les trois rep1;1bliques du Caucase meridional· sont de petits pays relativement pauvres : 
l'Azerba"idjan est le plus grand; ii compte unE;! population de quelque 7,7 millions 
d'habitants sur un territoire de 86 600 km2• Viennent ensuite la Georgie, avec 5 millioris 
d'habitants et une superficie de 69_ 700 km2 et l'Armenie, avec un chiffre officiel de 
population de 3 millions d'habitants environ (que la plupart des gens pensent exagere) 
et une, superficie de 29 800 km2• Les dix dernieres · annees ont ete difficiles pour la 
population de ces Etats sur le plan economique et autrement. Ces pays demeurent 
proches du milieu de l'indice du developperttent humain des Nations Unies - la 
Georgie venait au 7oe rang sur 174 p~ys en 2000, l'Azerba"idjan au 9oe rang et 
l'Armenie au 93e rang.- mais on note quand meme une nette deterioration depuis 
l'independance50• Selan des chiffres .fournis par la BERD, le revenu re~I dans chaque 
pays en 2~00 reptesentait mains de la moitie de ce qu'il etait en 198951 • 

Tableau 1 
Commerce eritre le Canada et le Caucase meridional et aide 

du Canada a cette region 

Commerce bilateral de . Aide bilat~rale 
marchandises 2000 2000-2001 -
(millie_rs de $CAN) ($CAN) 

Exportations/importations 
(total des echanges) 

Armenie 1 873/1 277 (3 150) 524 397 

Azerba"idjan 3 699/357 (4 056) 394 618 

Georgie 5 604/610 (6 214} 406 936 
-

Total 11 176/2 244 (13 420) 1 325 951 

So_urces : Statistique Canada; Agence canadienne de developpement international 

Reglement des conflits,. cooperation regionale et consolidation de la paix 

La situation des trois republiques transcaucasiennes sur le plan de la securite est 
determinee d'abord par leurs conflits intemes· et ensuite par !eurs rapports avec leurs 

49 

50 

51 

·, . 

Temoignages, 2 mai 2000. 1025. 

Programme des Nations Unies pour le developpement, « lndice du developpement humain », Rapport mondial 
sur le developpement humain 2000, site du PNUD. 

Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement (John Kur), Commenta.ry on Central Asia, 
Presentation au Comite permanent des affaires etrangeres et commerce international de la Chambre des 
communes. mai 2000. 
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' 
voisins; en particulier avec les anciennes puissances imperiales que sent la Russie et la 
Turquie. · 

• L'Union soviE3tique a laisse a la region un heritage particulierement empoisonne : 
des frontieres arbitraires et !'existence, dans certaines republiques, d'une forme desuete 
de nationalisme exclusif52• Et les deportations forcees de populations dans d'autres 
regions d'URSS operees a l'epoque de Staline n'ont pas aide. Au debut des 
annees 1990, cette corhbinaison a donne lieu a de graves affrontements en Abkhazie et 
en Ossetie du Sud, en Georgie et dans !'enclave armenienrie du Haut-Karabakh en 
Azerba"idjan1 Ces troubles ant fait des milliers de viclime~ et plus de 1,5 million de 
refugies et de personnes deplacees a l'interieur de leur propre pays : plus de 
800 000 refugies et personnes deplacees en Azerba'idjan, plus de 300 000 personnes 
deplacees en Georgie et quelque 300 000 refugies eri Armenie. Dans les trois cas, ·les 
residents des territoires disputes ont conserve le controle, les cessez-le-fe1:J etant 
surveilles par des forces de maintien de la paix dirigees par des Russes et par -des 
organisations internationales. 

Comme l'a note un observateur, parmi les intervenants de l'exterieur, c'est la 
Russie qui a joue le role principal dans la suspension des conflits dans le Caucase 
meridional, tandis que les organisations occidentales et intemationales sent venues en 
aide aux victimes:de la guerre e, ont encourage les contacts et les m3gociations entre les 
parties aux conflits53• Depuis la fin,des hostilites, la communaute intemationale s'eff~rce 
d'encourager .le reglement des conijits. Les presidents du groupe de Minsk (Etats-Unis, 
Russie, Allemagne, France, Republique. tcheque, Suede, ltalie, Belarus,, Turquie, 
AzerbaTdjan et Armenie) ont ete charges par l'OSCE de negocier un accord de paix sur le 
Haut-Karabakh, "tandis que l'OSCE travaille aussi en Ossetie du Sud et l'ONU en 
Abkhazie. Dans chaque cas, la communaute intemationale cherche a obtenir des 
reglements qui .,.respectent les frontieres de !'ere sovietique et l'integrite territoriale des 
Etats concemes avec le plus haut degre possible d'autonomie et de securite pour les. 
populations minoritaires. Le conflit du Haut-Karabakh demeure a bier:i des egards la cle 
de la resolution des conflits dans la region. En effet, ii conceme non §eulement deux des 
trois republiques transcaucasiennes, mais aussi la Turquie voisine. En consequence, sa 
resolution pourrait contribuer a assainir les relations entre les trois Etats voisins, ce qui 
aurait des retombees favorables, notamment sur le plan economique. 

La presence de fortes populations de refugies et de personnes deplacees 
constitue un probleme serieux pour les trois pays et particl!llierement pour l'Azerba'idjan, a 
I? fois du point de vue humanitaire et du point de vue du lourd fardeau economique et 
social qu'elles representent. Jusqu'a present, la communaute intemationale est 

"intervenue surtout sur te plan humanitaire, mais le m~nque de p~~gres dans la resolution 

52 Armstrong, (·1998), p. 31. 

53 
Neil MacFarlane, Western Engagement in the Caucasus and Central Asia (1999), p. 52. 
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des conflits incite maintenant le Haut Commissaire des Natjons Unies pour les refugies 
(HCR) et d'autres a imaginer des demarches axees davantage sur des solutions. Le HCR 
a joue un role de premier plan dans les secours humanitaires. Cependant, le fait que les 
personnes deplacees dans leur propre pays ne soient pas techniquement des refugies 
force le HCR a lancer des appels speciaux pour venir en aide a ces populations. Le 
financement des operations d'aide est done intermittent et insuffisanf parce que les 
besoins demeurent eleves bien que les crises aient depuis longtemps cesse de faire la 
manchette. Comme les membres du Comite l'ont appris durant leur visite, rapport du 
Canada n'est pas tres grand, meme s'il reste que toute · aide, aussi petite soit-elle, est la 
bienvenue. A Ganja, en Azerba"idjan, un homme a tenu a remercier les membres _du 
Comite pour un don de graines canadiennes qui avaient ete distribuees par l'Agence de 
_developpement et de secours adventiste (ADSA). II avait ainsi pu faire pousser des fleurs 

. qui lui rappelaient son coin de pays _dans le Haut-K_arabakh. Bien -que modeste, la 
derniere contribution officiell~ du Canada avant la visite du Comite etait tres instructive : 
urie contribution de 90 000 $ de l'ACDI en 1998 a un projet pilote du HCR et du 
Programme des t':Jations Unies pour le developpement (PNUD) pour le rapatriement des 
personnes deplacees vers les regions dent s'etaient retirees les .forces militaires du 
Haut-Karabakh a libere des fonds americains beaucoup plus importants de l'ordre de 
2 millions' de dollars, ce qui illustre un effet de levier que taus les donateurs, en particulier 
les petits donateurs, devraietit chercher a faire joue·r. 

I I 

Au milieu de 2000, !es perspectives de resolution de certains des conflits 
apparais,saient quelque peu meilleure~. Dans le contexte de son admission au Conseil de 
l'Eu r~pe, en 1999, la· Georgie a accepte d' el a borer· un cadre juridique garantissant 
l'autonomie de l'Abkhazie et de l'Osse~e du Sud dans les deux ans. Les presidents de 
l'Armenie et de l'Azerba'idjan ont eu de nombreuses rencontres bilaterales ces demieres 
annees· au sujet du Haut-Karabakh, et le Conseil de l'Europe a reconnu les progres 
realises a ce chapitre lorsqu'il a decide, en janvier 2001, d'admettre les deux Etats en son 
sein. 

"Taus les Etats concernes se sent engages publiquement a trouver des solutions 
padfiqiJes. Reste a ~avoir s'il faut attendre la solution globale parfaite qui resoudra taus 
les problemes en meme temp~ ou s'il vaudrait mieux . apter pour une demarche 
progressive ·capable d'accroitre . la confiance. ~tant donne que des echanges de 
territoires _ou u·ne secession acceptee semblent exclus pour le moment, la seconde voie 
parait plus prometteuse. Dans le cas de l'Abkhazie, par exemple, on a propose le retour 
partiel de la population mengrelienne de Georgie dans le district de Gali, avec en meme 
temps un accroissement des forces intematiqnales de controle, ce qui rassurerait a la fois 

J les Abkhazes et les personnes rapatriees. Si la .-ligne de chemin de fer en provenance de 
la Russie qui traverse l'Abkhazie pour· aller vers le reste de la Georgie etait rern,1verte, ce 
sent les Abkhazes qui en profiteraient le plus directement, mais toutes les populations 
beneficieraient de !'augmentation du commerce regional .qui en decoulerait. De meme, ·1e 
retour des personnes · dep,lacees dans les territoires situ es entre le Haut-Karabakh et 
l'lrar:i combine a une demilitarisation de la region surveillee par une presence 



i11ternationale ei a de l'~ide interriationale permettrait peut-etre en echange la reouverture 
de la ligne de chemin de fer entre Bakou et Erevan; cela reduirait le fardeau que 
representent des personnes deplacees pour l'Azerba"idjan et mettrait un terme a son· 
blocus de l'Armenie. Quelle que soit -la solution retenue, son succes exigera de l'aide 
internationale sous la forme non seulemerit de dons et d'assistance technique, mais 
aussi probablement de troupes de maintien de la paix ou d'equipes de surveillance. 

Un pacte de stabilite pour le Caucas~ 

Compte tenu· de leurs caracteristiques geographiques et de leur histoire, les trois 
republiques transcaucasiennes ne peuvent aspirer a une veritable_ securite que dans un 
contexte de cooperation. Lars du ·sommet de l'OSCE de novembre 1-999 a Istanbul,. 
l'Armenie et l'Azerba"idjan avaient publiquement demande que les Etats de l'OSCE creent 
un systeme de securite pour le Caucase meridional. Selan un analyste, « a l'epoque 
cependant, la comniunaute internationale, craignant que la guerre de Tchetchenie ne 

' gagne la Georgie au l'Azerba"idjan, avait accueilli avec tiedeur la proposition 
d'elargissement du sy,steme de s~curite, mais l'idee n'est cependant pas morte pour· 
autant54 .». Dans les mois qui ant suivi, le president de la Turquie,. Suleyman Demirel, a 
chaude_ment defendu l'idee d'un << pacte de stabilite du Caucase » et a dit aux membres 
du Comite a Ankara en mai 2000 qu'il n'existait pas d'autre fac;on d'assurer la securite et 
la stabilite dans la region. 'En mars 2000, l'Armenie a propose un projet de pacte. fonde 
sur la formula dite du 3+3+2, lequel reposerait sur une entente entre les trois Etats du 
Caucase meridional, a savoir la Georgie, l'Armenie et l'Azerba"idjan, avec les trois Etats 
voisins, _Russie, Iran. et Turquie comme garants, et deux parrains de l'exterieur, les 
Etats'-Unis et !'Union europeenne (UE). · 

L' Azerba"idjan a par la suite pris ses distances par rapport a ce projet pr(!ferant 
attendre la n~solution gu conflit au Haut-Karabakh, mais on ,continue quand meme de 
developper qette approche region1=1le. Par exemple, en juin 2000, le Centre pour l'etude 
des politiques publiques europeennes de Bruxelles (lequel a joue un grand role dans 
!'elaboration du pacte de stabilite des Balkans de l'UE) ·a devoile un projet de « pacte de 
stabilite du CauGa~e » dent M., Rob~rt Cutler avait discute precedemment avec-le Comite. 
Le projet prevoit une « communaute du Cau·case meridional » modelee soit sur l'UE soit 
sur d'autres groupes regionaux comme !'Association des Nations de l'Asie du .Sud-Est 
(ANASE), laquelle aurait son- propre parlement (une assemblee parlementaire) et un 
executif (un conseil des ministres)55• 

54 
Harry Tamrazian, Caucasus: Analysis - Seeking Security for the South, Radio Free l:urope Radio Liberty 
(FRE/RL}, 9 juin 2000. · ' ' 

55 Ibid. 
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Cooperation internationale et consolidation de la paix 

En demiere analyse, c'est d'abord aux Etats concemes qu'il incombe de resoudre 
les conflits et de renforcer les relations dans le Caucase meridional, mais la communaute 
internationals peut a coup sOr contribuer de fai;on utile a la securite dans la region par le 
biais des mecanismes existants comme l'OSCE, ies Nations Unies et' meme le 
Partenariat pm.ir la paix de l'OTAN., 

Comme on l'a mentionne ci-dessus, malgre le manque de financement et 
l'absence de consensus au sujet de son role, l'OSCE a contribue a arr:ieliorer la securite 
du Caucase meridional et pourrait continuer d'y contribuer dans l'avenir. Comme 
M. MacFarlane l'a dit au Comite : 

Si je devais evaluer les succes et les echecs relatifs, je dirais que J'OSCE, en Georgie, 
remporte un certain succes. Son rale principal consiste a surveil!er et a observer le 
conflit en Ossetie du Sud, ainsi qu'a jouer le role plus global de surveillance des droits 
humains en Georgie en general. 

L'Ossetie du Sud connait une certaine stabilite depuis des annees, et ii est 
generalement reconnu que la presence de l'OSCE a joue un rale important a deux 
egards au mains. Premierement, elle attenue la predominance russe. Deuxiemement, 
la presence d'etrangers, aussi curieux que cela puisse paraitre, inspire confiance a la 
population locale. Elle cree un milieu plus rassurant dans lequel Us peuvent 
recommencer a tisser des liens economiques entre collectivites. · 

' 

Ceci etant dit, de toutes les organisations internationales, c'est evidemment l'OSCE 
qui dispose du mains de ressources. II suffit de comparer le bureau de l'OSCE au 
bureau des Nations Unies a Tbilissi pour s'apercevoir de toute la difference. Dans ce 
contexte, _I'OSCE a reussi a trouver une fa9on novatrice de cooperer avec ,des gens, 
comme les representants du PNUD, afin d'obtenir des ressources du Pr:,-JUD pour · 
certains projets axes sur la resolution de co_nmts que l'OSCE veut mettre sur pied en 
Ossetie du Sud. L'OSCE a assez ~ien reussi dans ce domaine56• 

Le sommet de l'OSCE de novembre 1999 a Istanbul a permis de· finaliser des 
changer'nents longtemps attendus au Traite sur les forces armees .conventionnelles en 
Europe qui a reduit les forces armees conventionnelles en Europe, et la Russie a accepts 
de demanteler 'deux de ses quatre bases militaires de Georgie. Par ailleurs: lors de la 
reprise du conflit en Tthetchenie en 1999, la Russie a accuse la Georgie-de mal surveiller 
sa frontiere avec la Tchetchenie et de laisser un bon nombre de rebelles tchetchenes 
faire des allers-retours dans les montagnes en toute impunite. La Georgie a refute ces. 
allegations et a demande a l'OSCE de venir verifier les mouvements a la frontiers. Quand 
ils etaient en Georgie en mai 2000·, Jes membres du Comite ont discute du travail de 
l'OSCE avec l'ambassadeur Jean-Michel Lacombe et le personnel international de la 

56 
Temoignages, 2 mai 2000, 1145. 
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mission de l'OSCE en Georgie. lls ant ete particulierer:nent impressionnes de cet exemple 
recent et reussi de la mariiere dont on peut desamorcer les tensions, prevenir des 
affrontements et proteger les refugies. 

-
Le Conseil de partenariat euro-atlantique et le Partenariat pour la paix de 
l'OTAN 1 

Certains disent que !'adhesion de la Georgie et de l'AzerbaTdjan a l'OTAN 
ameliorerait la securite dar,s la region. Cependant, l'elargissement de l'OTAN aux pays 
de cette region ou d'autres regions de l'ex-URSS serait extremement delicat vis-a-vis de 
la Russie, si bien que, a court terme, cette solution ne ferait rien pour accroitre la securite 
dans la region. L'OTAN pourrait neanmoins avoir un apport par .le biais de son Conseil de · 
partenariat euro-atlantique (CPEA) et de son Partenariat pour la paix (PPP). Le PPP est 
congu pour stimuler la cooperation et les liens sur le plan de la defense entre l'_OTAN et 
des pays pris individuellement. Le CPEA est une tribune multilaterale permettant des 
consultations regulieres ehtre les membres de l'OTAN et quelque 27 pays partenaires 
dont la Georgie, l'Azerba"idjan, l'Armenie et la Russie. La crise au Kosovo a permis 
d'illustrer l'utilite du CPEA en tant qu'organe de consultation. Le CPEA a contribue de 
fac;on plus directe encore a la securite dans le Cauca~e meridional par la voie d'un 
colloque sur la cooperation regionale qui a eu lieu ~n Georgie en octobre 1998. II ne sera 
pas facile d'accroitre les programmes de securite et de cooperation avec les . Etats 
transcaucasiens et entre eux sans que la Russie n'y voie une menace pour ses propres 
interets. Le PPP et le CPEA ·offrenU1 cet egard des structures permettant au Canada et a 
d'autres pays d'essayer. 

Efforts collectifs de consolidation de la paix · 

On s'est rendu compte ces dernieres annees que, au-dela de la prevention et du 
reglement des conflits, la securite et la stabilite exigeaient aussi que l'on « repare » les 
institutions des Etats dechires par des conflits. Ce$ programmes de « consolidation de la 
paix » occupent une place de plus en plus importante dans •la politique etrangere du 
Canada. Comme Stephen Wallace, de l'ACDI, l'a dit au Comite: « L'experience nous a 
aussi appris que, bien que la cooperation regionale soit precieuse comme telle en tant 
qu'instrument de developpement, elle peut aussi avoir. une grande influence sur la 
consolidation de la paix. C'est pourquoi la plupart de nos initiatives dans le Caucase 
engagent la participation d'au mains deux pays57». Certains projets du gouvemement du 
Canada realises dans cette region ont des repercussions sur la consolidation de la paix, 
mais tres peu visent cet objectif en particu!ier. Or, etant donne que ce type d'activite 
encourage aussi le developpement regional, le Comite estime que ce serait-la un secteur 
d'activite prometteur pbur le Canada. -

57 T¢moignages, 4 avril 2.00D, 1055. 
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Les organisations d'uni_versitaires et les ONG participant de plus en plus a des 
activites de consolidation de la paix dans le Caucase meridional, bien que la majeure 
partie soient genera'lement executees en dehors de la region elle-meme au dans un seul 
des pays concernes. Un projet soumis au gouvernement du Canada repose sur le 
principe d'une approche mixte de la cooperation regibnale et doit ette realise en deux 
temps. Dans un premier temps, des equipes d'universitaires et d'experts en pofitique 
publique de chacun des Etats transcaucasiens redigeront un document decrivant en 
detail le point. de vue du pays sur la question de la cooperation regionale. Dans un 
deuxieme temps, apres etude et discussion de ch?1tun d~s documents., un document 
mixte resumera les points commtms · ~n. matiere de cooperation regionale et enoncera 
des propositions co11cretes de mesures. Le coat total de ce projet devait s'elever. a 
160 000 $US, mais comme la moitie consi$tait ~n fonds de contrepartie, i~ n'a fallu que 

·80 000 $ _environ56• II y a eu des retards dans le financement, mais on s'attend 
maintenant que le projet commence a l'automne de 2001. 

Dev~loppement socioeconomique dur;,ble 

Les Etats de Transcaucasia figuraient parmi les regions les plus pauvres de 
l'Union sovietique, et leur situation economique est loin de s'etre amelioree depuis 
dix ans, du fait des conflits, des fermetures de froritieres et des difficultes de la transition 

I 

a Line economie de marche, lesquelles ant ete exacerbees par le crash de l'economie 
russe de 1998. Comme on le signale dans le rapport d'une conference d'experts sur les 
·perspectives politiques et economiques de la region de la Caspienne qui a eu lieu en 
mars 2000 a Wilton Parle en Grande-Bretagne : 

Les Etats independants ·apparus dans le Caucase meridional et en Asie centrale apres 
1991 n'ont pas reussi· a se donner des strategies viables de developpement 
economique a long terme, en particulier relativement a !'exploitation des reserves 
energetiques de la region. Leur avenir politique est hypotheque par les incertitudes qui 

planent-du fait des problemes de succession et de conflits separatistes non resolus59• 

Pourtant, outre les abondantes ressources petrolieres de l'Azerba"idjan, les trois 
pays ant une main-d'~uvre tres instruite et un certain nombre d'industries prometteuses. 
S'ils arrivaient a resoudre leurs conflits et ainsi a ouvrir leurs frontieres, et a lutter centre 
la corruption, ·ieurs perspectives economiques seraient bien plus·encourageantes et les 
investissernents efrangers augmenteraient. 

58 
« Regional Co-operation and Conflict Prevention in the . South Caucasus », directeurs de pro jet : 
S. Neil MacFarlane ·(Universite d'Oxford et Universite Dalhousie) et Albrecht Schnabel (Universite des Nations 
Unies}, proposition de pr:ojet, 2000. · 
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,· 

Comme on l'a dit plus haut, les Etats du Caucase ant relativement bien reussi a 
instituer le cadre d'une transition ·economique - la Georgie est devenue le 13?8 membre 
de l'Organisati9n mondiale du commerce en juin 2000-lequel·est soutenu au mains en 
partie par des programmes de renfdrcement des .capacites executes par le Canada et 
d'autres pays. Sur le plan de l'imiestissement direct etranger (IDE) net, l'AzerbaTdjan 
venait en tete en 2000 avec des previsions de 274 millions d~ dollars.americains, -suivi de 
l'.Armenie (150 millions) et -de la Georgie (109 millions)60• Cependant, la corruption­
continue de soulever d'importants problemes dans ces pays. Selan la BERO, sur toutes 
les entreprises auxquelles on a demande s'il etait courant de verser des pots-de-vin pour 
arriver a ses.fins, 59,3 %·des entreprises actives en Azerba'idjan, 40,3 % des entreprises 
actives en Armenie et 36,8 %.des ~ntreprises actives en Georgie ont repondu .qu'elles le 
faisaient souvent. (La moyenne dans certains des pays dits en transition_ se situe a 
30,3 %61.) . 

Le developpement economique est certes crucial, mais s'agissant de venir en aide 
aux republiques transcaucasiennes, ii importe de se souvenir des fins qu~ doivent servir 
les ressources croissantes mises a la disposition de ces pays et de ne pas se contenter · 
de 'mettre l'accent sur le developpement eri soi. Comme l'ont dit au Comite 
Janet Hatcher Roberts de la Societe canad_ienne de sante intemationale et d'autres · 
temoins, dans les Etats du Cauca~e meridional, le developpement doit en. demiere · 
analyse permettre de remedier \a de graves problemes- de sante, a des problemes 
sociaux et a d'autres problemes encore, observation qui a des repercussions sur la 
politique canadienne. Pour reprendre les propos de Mme Hatcher Roberts : 

60 

61 

. ' 

Ce qui nous preoccupe surtout, c'est que le Canada ne devrait pas se frer au seul 
developpement commercial et econorilique pour resoudre les graves problemes 
rencontres dans le sud du Caucase. Le C~mada devrait envisager un investissement 
strategique a long terme dans le developpement social de la region, notamment dans 
la promotion de la sante et la protection de l'environnement 

Beaucoup se sont rejouis de la fin de la domination sovietique dans le Caucase au 
debut des ann~es 1990; helas, on a assiste a une regression radicale de l'etat de 
sapte dans ces pays [ ... J L'esperance de vie des hommes a diminue dans le Caucase. 
II y a un taux eleve de mortalite infantile et maternelle. Bon nombre de gens qui 
avaient naguere acces ~ des soins· medicaux gratuits ;ne peuvent .plus se permettre de 
payer le prix des nouveaux regimes de remuneration a l'acte. La qualite de la nutrition 
a aussi baisse. 

Banque europeenne Jour la reconstruction et le developpement (John Kur), Commentary on Central Asia, 
Presentation au Comite permanent des affaires -etrangeres et commerce international de la Chambre des 
communes, mai 2000. 
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Elle a ajoute :. 

La croissance economique peut engendrer un meilleur revenu, une meilleure 
tolerance sociale · et un meilleur bien-etre, et enfin une meilleure sante, mais ces 
progres ne soht pas aufomatiques. Les prealables a la sante peuvent r:neme ·souffrir' 
de la croissance economique si des politiques sociales appropriees ne sent pas mises • 
en place62• 

Gestion des ressources energetiques et autres 

Le differend juridique au sujet de la division des ressources de la mer Caspienne 
n'est toujours pas regle, mais le temps passant, le probleme perd de son acuite, les pays 
concerr_,es·acceptant de _plus en plus l'idee d'une division de celles-ci entre eux, chacun 
jouissant d'une zone . d'exclusivite. L'ampleur precise des ressources petroli~res et 
gazieres de l'Azerba'idjan reste a determiner, mais celles-ci sent a coup s0r importantes 
et, mises en va,eur de rnaniere avisee, elles pourraient contribuer a la prosperite du pays, 
voire de l'ensembl~ de la region. II reste que, si la Georgie a des chances de profiter de 
plus en· plus des droits de transit associes -aux oleoducs -· y compris l'oleoduc principal 
d'exportation Bakou-Tbili_ssi-Ceyhan-, l'Armenie sera en reste tant que l'Azerba'idjan et 
la Turquie refuseront d'ouvrir leurs frontieres a cause du conflit a~ Haut-Karabakh. 

l'exploitation de vastes quantites de petrole a des cours eleves pourrait etre 
suffisamment rentable pour persuader des soc~etes occidentales de prendre en charge le 
financem~nt du pipeline Bakou-Tbilissi-~eyhan,·dont)e coot, tres eleve, pourrait se situer 
entre 2 et 6 milliar~s de dollars americains, et d'autres pipelines, meme si des 
considerations de securite et de stabilite entreront egalenient en ligne de compte. Par 
ailleurs, pour des raisons economiques et geograpniques, ii serait souhaitable que les 
pays se dotent d'une forme de cooperation pour stimuler leurs economies. Attestant 
!'importance cruciale de la coopi3ration regionale au niveau du developpement 
economique; la Banque mondiale s~efforce de promouvoir l'idee d'un forum de 
cooperation du Caucase auquef participeraient Jes organismes multilateraux, les pays 
donateurs et les pays transcaucasiens et_ ce, en vue d'elaborer um~ approche concertee a 
la cooperation regionale63• 

La proposition de la Ba.nque mondiale repose manifestement sur une approche 
macroeconomique, mais ii existe deja des efforts de cooperation a des niveaux inferieurs. 
Le marche regional florissant de Sadakhlo, a la frontiere de la Georgie et de l'Armenie, en 
foumit un bon exemple. Selan un article paru en juin 2000 dans la revue The Economist : 

62 -Temoignages, 4 mai 2000, 0950. 

63 
Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement, Armenia:. 2000 Country lnve~ent Profile, 
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Sadakhlo est situe a proximite de la charniere ou se rencontrent les trois republiques 
du Caucase. Des autqcars en provenance de la capitale de l'Azerbaidjan, Bakou, de 
l'Armenie et meme du Haut-Karabakh, font la queue aux abords du village. Les Azeris 
y troquent d~s produits alimentaires, des vetements et d1;1 la farine en provenance de 
Turquie et de Russie contre divers produits armeniens et une poudre a lessiver 
iranienne appelee Barf ... 

Le marche repond aux besoins economiques vitau_x de la population d'une region 
d'une extreme pauvrete ~t dont la plus longue frontiere est fermee. La moitie environ 
de la population de la capitale armenienne, Erevan, porte des vetem·ents turcs achetes 
a Sadakhlo. Les reb'elles armeniens de la republique autoproclamee du Haul-. 
Karabakh boivent sans arriere-pensee de l'Azercay (un the azeri) produit par leurs 
supposes ennemis. Les Georgians semblent tout a fa_it disposes a maintenir les droits 
de douane a un minimum. « Le marche n'est pas une zone de libre-echange », 
,explique Jamal Bediev, le directeur georgien du marche. « II reste qu'il resout un 

grand nombre de problemei:. inter-Etats64 ». 

Comme les membres du Comite l'ont appris a Istanbul de representants du 
Comite turc-armenien de developpement de l;entreprise, le commerce non official est un 
moyen de multiplier les contacts entre les parties aux conflits, d'encourager la prosp~rite 
et d'etablir la confiance necessaire a !'acceptation de compromis. Ces representants ont 
propose plusieurs manieres dont le Canada pourrait stimuler le developpement dans 
cette region et ·y acquerir ainsi une plus grande stature. Eux aussi ont recommande que 
davantag~ d'etudiants de la region aient la possibilite d'aller au Canada. 

Les liens economiques entre ·1e Canada et les trois republiques transcauqasiennes 
demeurent min~urs. Peu d'entreprjses canadiennes sont actives dans la region, et_ Jes 
echanges de marchandises bilateraux y ont represente 6,21 millions de dollars canadiens 
en 2000- dans le cas de la Georgie, 4,05 millions -dans I~ cas de l'Azerba'i~jan et 
3, 15 millions dans le cas de l'Armenie. S'il est important de ne pas surestimer le potential 
du Caucase meridional pour les entreprises canadiennes des secteurs du petrole et du 
gaz, de la construction et d'autres secteurs, ii he faut pas non plus le sous-estimer, 
particulierement si des accords de paix yiennent un jour prochain regler les conflits 
actuels. Une presence diplomatique canadienne permanente dans le Caucase meridional 
aurait surement permis de multiplier Jes liens economiques et d'ameliorer la qualite et la 
quantite d'information dent disposent les Canadi1~ms qui envisagent de faire d~s affaires 
dans cette region. 

Developpement democratique et bonne gouvernance 

Les Etats du Caucase meridional soient relativement plus avances que ceux 
d'Asie centrale. au ntveau de !'adoption des normes internationales en matiere de 
democratie, de bonne gouvernance et de droits de la personne, mais ii y a encore loin de 

64 « An Uncommon Market in the Caucasus », dans The Economist, Landres, 3 juin 2000, p. 53. 
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· la coupe aux levres. Dans une presentation pprtant a la fois sur le Caucase meridional_et 
l'Asie centrale, Alex Neve d_'Amnistie Internationale a recommande qu'on cherche surtout 
a proteger les personnes qui defendent les droits de la personne, a mettre un terme a 
l'impunite et a intervenir au sujet des cas de torture qui semblent persi~ter. Au sujet du 
Caucase meridional en particulier, ii a insists sur les defis que posent Ies cessez-le-feu en 
Georgie et dans le Haut-Karabakh et les fortes populations de refugies et de personnes 
deplacees. II a admis qu'une plus grande presence du Canad~ ·· dans la_ region 
contribuerait utilement a la promotion des droits de la personne. II a dit notammerit : 
« Grace a une presence accrue - surtol!t diplomatique - nous aurons la possibilite de 
prendre des mesures, de suivre !'evolution de la situation, de discuter de ces questions 
avec les gouvemements »65; Ii a dit aussi : 

II ne faut pas oublier le Conseil de l'Europe, qui joue un role tres important surtou_t 
aupres des pays du Caucase meridfonal. La Georgie, comme je l'ai mentionne, est 
devenue membre recemment du Conseil d~ l'Europe. Le Canada n'en fait pas partie, 
mais ii y siege comme observateur. Nous suivons les dossiers de pres. Nous jouons 

• · un role actif au sein de l'organisme. Nous avons des discussions avec ces pays. Voila 
done un autre organisme auquel nous devrions · consacrer plus d'attention, un 
organisme qui, a man' avis, peut jouer un role determinant et faire avancer les choses 

· sur bien des fronts66• . 

Le fait que ces trois Etats soient maintenarit taus membres du Conseil de !'Europe 
temoigne des progres realises et tontrib4era a s'assurer que ces P!2YS respectent les 
normes juridiques et politiques internationales, comme l'a demontre le cas de la Turquie 
ces ving:t demieres annees. Les valeurs defendues. par le Canada et' d'autres pays sont 
importantes en soi'. Dans le cas de la Transcaucasie cependant, elles revetent une 

I 

importance cruciale pour le reglement des conflits dan~ la region, lequ~I_ exigera pas mal 
de compromis de la · part de toutes les parties, la volonte d'accorder des garanties 
tangibles relativement aux droits des minorites au· sein de regimes federaux et !'aptitude a 
resister a d'eventuelles provocations emanant de partisans de la '.ligne dure qui ont ~out 
.interet a maintenir le statu quo. Or, taus ces facteurs dependent essentiellement de 
['adoption des principes et pra'.tiqu~s democratiques. Comme on l'indique dans le rapport 
som~aire d'une conference d;experts qui, a eu lieu en mars 2000 a Wjlton Park : 

65 

66 

. Les deficiences de la sqciete civile et !'absence d'opinion publique.active et informee 
se remarqueront le plus lorsque les pays devront accepter des accords de paix 
controverses. Ainsi, les presidents de l'AZerbardjan et de l'Armenie, taus cfeux 

.. parfaitement .au courant des. realites politiques et economiql,}es de leurs pays, sont 
manifesfement capables de s'entendre sur les grandes lignes d'un accord sur le Haut-

;. . , 

Temoignages, 13 avril 2000, 1100. 
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Karabakh. L'anxiete est grande cependant .au sujet de la reaction eventuelle des 

populations aux compromis67• 

11. FACTEURS PARTICULIERS PAR PAYS A PRENDRE EN CONSID~RATION 
DANS L'ORIENTATION OE LA POLITIQUE CANADIENNE 

Georgie 

La Georgie demeure preoccupee par la question de l'integrite territoriale associee 
aux violents affrontements civils du debut des annees 1990 et se trouve aux prises avec 
de nombreux autres problemes importants, notamment celui que pose la corruption. 
Ainsi, et pas seulement parce que ses ·pnncipaux problemes sent a caractere inteme, la 
Georgie reste un ballon d'essai de la transition dans· le Caucase. Comme on le disait 
dans la revue The Economist dans le numero de juillet 20~0 : 

La Georgie est a la fois ·pro-occidentale et plus ou moins democratique, des 
cara_cteristiques ·rares dans l'ex-Union sovietique: Si vous poussez vers rest a partir 
de Tbilissi, vous atteindrez le Japon avant de rencontrer un autre pays ou la presse 
soit aussi libre et ou ii existe une societe civile aussi digne de ce nom. Si tout va. bien, 
la Georgie poyrrait un jour faire partie de l'Union europeenne, d'ici dix ou vingt ans 

' peut-etre. A plus long terme encore, M. Chevardnadze voudrait qu'elle integre l'OT AN. 
Plus important dans l'immediat, la Georgie est la seule solution pour le transport vers 

. l'ouest des abondantes res·er:ves· de- petrole de la Caspienne. Un~ Georgie prospere, 
democratique et stable pourrait constituer un bastion d'espoir pour !'ensemble de la 
region - pour'l'Asie centrale a l'est et pour la region limitrophe agitee de la Russie au 
nord. Mais si la Georgie_ devait eclater ou se deteriorer davantage, le Caucase- pourrait 
s'en trouver affecte pour toute une generation68. 

Reglement des conflits 

Les conflits qui ant afflige la Georgie au debut des annees 1990 - periode que le 
pr~sident Chevardnadze a qualifiee de « plus eprouvante » de toute l'histoire du; 
pays - ant ete provoques dans le premier cas par les politiques nationalistes extremistes 
du gouvernement georgien sous le regime du president Zviad Gamsakhourdia, politiques 
qui ant do·nne lieu a des explosions de violence et suscite des appels a l'independance 
dans les regions de l'Abkhazie et de l'Ossetie du Sud. Le retour de M. Chevardnadze et 
son election a la presidence et la fin des affrontements ont perrnis le retablissement d'une 
stabilite relative en Georgie. Cependant, plusieurs tentatives d'assassinat dirigees centre 
M. Chevardnadze montrent que la situation demeure tendue. 

' 
67 Jonathan Aves, (2000), p. 2. 

68 · « Edward Shevardnadze, Georgia's Foxy President », dans The Economist, 15 juillet 2000, p. 52. 
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Comme les membres du Comite l'ont appris en Georgie, ,sur les deux conflits qui 
perdurent en Georgie, celui de l'Abkhazie est le plus eloign$ d'un reglement. -11 continue 
de susciter a !'occasion de violents affrontements, et la situation demeure potentiellement 
explosive. En enterinant les ·frontieres existantes· de la Georgie lors de la dissolution de 
l'ex-Union sovietique, la communaute internationale a unanimement rejete les .pretentions 
independantistes de l'Abkhazie. II s'agit done de determiner quel degre d'autonomie peut 
etre accorde a l'Abkhazie a l'interieur de la Georgie et comment persuader les Abkhazes, 
qui garqent. un vif souvenir de la guerre du debut des annees 1990 et sont de facto 
independants, qu'ils peuvent jouir d'une securite physique et autre en tant que minorite 
en Georgie. La force de maintien de la paix de -1~ Communaute des Etats independants 
(CEI) actuellement en paste en Abkhazie est composee d'un unique contingent 11,1sse. 
Les Nations Unies controlent le cessez-le-feu et travaillent a -Un regl~ment politique 
global.. Comma on l'a note precedefllrrient, !'admission de la Georgie a~, Conseil de 
!'Europe en 1999 etait subordonnee au depot d'un proJet de loi garantissaht un degre 
d'autonomie eleve a l'Abkhazie et a l'Ossetie du Sud. Reste a voir si l~s dirigeants de la 
Georgie· et de l'Abkhazie, avec au besoin les encouragements et l'appui de la 
comrriunaute international~. sauront co!lsentir les compromis necessaires. 

Le conflit en Ossetie du S'ud est bien, plus pres d'un reglement. D~ms un.e entente 
signee a Moscou en 1996, la Georgie et l'Ossetie du Sud ont convenu que celle-ci 
demeurerait en Georgie et, sides divergences de_vu~s p~rsi_stent, elles sant bien mains 
prononcees que dans le cas de l'Abkhazie. Durant leur voyage en Georgie, les membres 
du Comite se sent rendus en Ossetie du Sµd ou ils ont rencontre son chef, 
Ludvig Chibirov, et se sont trouves places directement devant l'etemel probleme de la 
poule· et de l'c:euf. La situation a bieri progresse depuis 1996, et la resolution du conflit ,en 
est aux derniers stcJd~s. P.arallelement, M. Chibirov ~ mis en relief la situation precaire . 
dans laquelle se trouvent les populations d'Ossetie du Sud sur le plan humanitaire. En 
fait, sa rencontre avec Jes membres du Comite ~ suivi de quelques minutes a peine son 
entretiem avec M. Francis Deng, le representant special du secretaire g~neral des Nations 
Unies pour les personnes qeplacees a l'interieur de leur pays. Ncitant que le· Canada 
avait eu jlisqu'alors peu de contacts avec l'Ossetie du Sud, M. Chibirov a sollicite l'aiae 
du Canada, meme sous la forme de modestes dons de ble, etailt donm~ que le pain est . 
considers comme le ·barometre de la qualite de vie en Ossetie du Sud. En plus de 
resoudre de graves problemes internes, une·telle contribution allegerait l'humeur politique 
et faciliterait la negociation :d'un a_ccord de paix. Le Comite est conscient du fait que la 
comf11unaute international~ prefererait sans doute coordonner toute nouvelle aide a 
l'Ossetie du Sud apres la conclusion d'un accord de paix avec la Georgie, mais ii estime 
que, dans le contexte d'une politique revisee au sujet du· Caucase meridional, le 
gouvemement du Canada devrait chercher des fa9ons de temoigner de son interet pour 
le sort des populations· d'Ossetie du Sud sans prolonger le processus de reglement du 
co~~· . 

Enfin, le president Chevardnadze a insiste sur !'importance de bonnes relations 
avec la Federation de Russia, sans laquelle, selon ses propres termes, l'independance 
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de la Georgie serait impensable69• Pourtant, l'instabiiite qui persiste dans le sud de la 
Russie - dont Patrick Armstrong a dit au Comite qu'elle resultait de divers facteurs, 
notamment de -!'aspiration traditionnelle des Tchetchenes a la liberte nationale, du tres 
vieux souhait de Gertains de creer une « republiq1:,1e de montagnards » dans le Caucase 
et du phenomena• plus recent de l'islamisme wahhabi - cree d'importants problemes 
pour les deux pays70; 

Comme nous l'avons deja mentionne, la Russia a accusl! la Georgie de ne pas 
savoir contraler sa frontiere avec la Tchetchenie. Apres plusieurs mois d'accusations de 
la part de la Russie et de denegations de la parf de la Georgie, la Russie a impose en 
decembre 200Q un strict regime de visas a la Georgie, dont elle a cependant exempte Jes 
residents de l'Abkhazie et de . l'Ossetie du Sud. Cette mesure a eu de lourdes 
consequences· economiques pour la Georgie et, de l'avis de certains observateurs, .a 
reussi a moderer ['inclination pro-occidentale de celle-ci, qui tient maintenant an discours 
plus neutre. 

La Russie se preoccupe a juste titre de la stab_ilite et de la securite de ses 
frontieres au sud, et le Comite ne pense pas, comme d'autres, qu'elle est responsable de 
taus les conflits ·dans le Caucase. II reste cependant que l'intervention militaire russe en 
Tchetchenie est critiquable pour des motifs d'ordre humanitaire et 1d'autres motifs. Par 
ailleurs, !'imposition d'un strict regime de visas a la Georgie· sous pretexte que cela 
contribuera a coritenir le conflit en Tchetchenie, dont elle ·a _cependant exempte les 
resid~nts de l'Abkhazie et de l'Ossetie du ~ud, et suscite des questions legitimes quant 
aux reelles motivations-de la Russie. 

La communaute intemationale pourrait, par le biais de l'OSCE, prendre des 
mesures pour conyaincre la Russia que ses frontieres sent sores, mais on ne dolt pas le 
faire aux depens de la Georgie. Puisque la Georgie a ete forcee de reduire ses effectifs 
militaires~ et notamment ceux des gardes-frontieres, a l'ete 2000. en raison 'de contraintes 
budgetaires, de l'aide intemationale a ce chapitre serait tres utile. · · 

Deve/oppement economique 

La Georgie a atteint certains stades cruciaux de• la tr~nsition economique. en 
particulier avec son aqc~sion a l'Org~nisation mondiale du commerce (OMC) a l'ete 
2000. Durant leur sejour a Tbilissi, les membres du Comite ont rencontre des 
representants I d'un organisme d'Ottawa, le Centre des politiques commerciales et des 
lois, qui executait des travaux finances par l'ACDI pour aider la Georgie a se doter de 

69 

70 

' ' 

Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement, Georgia: 2000 Country Investment Profile, 
p. 6. 

Temoignages, 2 m?i 2000, 1030. 
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competences specialisees en politique commerciale. \-e Centre, institue par le 
gouvernement mais maintenant independant, a elabore un modele interessant dans 
lequel des groupes d'elaboration de la politique co111merciale sont etablls ~ans les pays 
en transition, avec des liens avec le gouvernement initialement, _ mais devenant 
ulterieurement independants. Ce modele a jusqu'a present donne des resultats 
interessants en Russie et ailleurs, et le Comite_ estime qu'il constitue un bon example de 
la fa9on dont des_ partenariats entre le gouvernement et le secteur sans but lucratif 
peuvent faciliter la transition. 

En depit de ses succes au niveau de l'OMC, la Georgie demeure un pays tres. 
pauvre - d'apres des donnees officielles, plus de la moitie des Georg'iens vivent en 
dessous du seuil de pauvrete - et cette pauvrete a· de lourdes retombees sociales71 • 

L'aide etrangere peut certes etre utile, mais la corruption des fonctionnaires et d'autres 
problemes continuant de freiner les investissements strangers et le developpement 
economique. Les membres du Comite ant done ete heureux d'apprendre que la Georgie 
envisageait un nouveau programme de lutte contre la corruption et notamment la 
nomination, au sein meme de !'administration, d'un groupe -special'. (bien remunere). de 
lutte contre la corruption. 11s ne peuvent qu'encourager le gouvemement de la Georgie 
dans cette voie, tant pour ameliorer la _condition des citoyens que pour attirer davantage 
d'investissements etrangers. 

Developpement democratique 

I • 

Si la - Georgie a relativement bien avance sur la voie du developpement 
democratique et de la bonne gouvemance, ii reste quand meme encore beaucoup a 
faire. Amnistie Internationale signale des plaintes persistantes quant au recours a ·la 
torture en Georgie et, malgre la grande popularite de M. Chevardnadze, les elections 
presidentielles d'av·ril 2000 ont ete entachees d'irregularites. En outre, comme on l'a vu, 
pour esperer une resolution des conflits, ii faut que les groupes minoritaires soient 
convaincus que !es principes et processus democratiques sent suffisamment forts pour 
leur offrir une reelle protection. Cela sera particulierement vrai en G(!orgie compte_ tenu 
des recents conflits, et le Conseil de l'Europe, l'OSCE et d'autres institutions continueront 

· d'exercer des pressions en ce sens sur le pays. Une· fois encore, une presence 
canadienne perm~nente dans la region pourrait contribuer au controle des progres a cet 
egard. · · · 

71 , 
Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement, Georgia: 2000 Country Investment Profile, 
-p. 13. 
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Azerbaiajan 

L'Azerba"idjan se trouve devant un double defi :• GQmposer avec les consequences 
territoriales et sociales du conflit au Haut-Karabakh et veiller a la mise en valeur avisee 
de ses importantes ressources petrolieres et gazieres. Lors de leurs rencontres avec le 
Comite a Bakou, le. president Gue'idar Aliev et les hauts fonctionnaires de l'Azerba'idjan 
ant insiste sur !'importance de !'exploitation petroliere, qui serait facilitee par un climat de 
stabilite en matiere de securite. Ainsi, la resolution du conflit du Haut-Karabakh - et le 
retour des refugies et des personnes deplacees dans leurs foyers - demeure prioritaire. 
Le president Aliev a dit au Comite que, de tous les problemes de l'Azerba"idjan, celui des 
refugies etait le plus ardu, tant sur le plan economique ~ue sur I~ Plan politique. . 

_ Selan un rapport de 1999 produit par le Bureau du Haut Commissaire des Nations 
Unies pot_.Jr Jes refugies de 'l'Azerba"idjan : 

L'Azerba"idjan continue d'etre aux prises avec un des problemes humanitaires les plus 
complexes du monde. On y compte en effet la plus forte popu~ation (par habitant) de 
personnes deracinees. lesquelles totalisent environ 800 000 personnes (personnes 
deplacees dans leur proP,re pays, refugies et apatrides) sur une population totale de 
8 millions d'habitants. L'atonie persistante· de l'economie nationale compromet le· 
retablissement des services sociaux essentials, entre autres dans les secteurs de la 
sante et de !'education. Le chamage eleve et le manque d'activites remuneratrices 
nuisent a l'autonomie et entretiennent la dependance vis-a-vis de !'aide exterieure 
dans les collectivites de personnes deplacees72• · 

. L'enclave majoritairement armernenne du Haut-Karat;>akh a ete , placee en 
Azerba"idjan durant la periode sovietique. Les tensions ethniques ont monte vers la fin 
des annees 1980 et, apres le demantelement de !'Union sqvietique, la. violence a eclate 
entre les partisans (en Haut-Karabakh et Armenia) de f'independance du territoire et ceux 
qui tiennent a ce qu'il demeure en Azerbaidjan. La guerre qui s'est ensuivie a ete ti-es 
coOtf!use sur le plan humain .. Elle a fait de nombreuses victimes et au mains 
800 000 refugies et personnes deplacees qu_i vivent dans des camps de fortune en 

- Azerba'idjan de meme qu'au Haut-Karabakh et dans Gertaines regions adjacentes sous le 
controle des Karabakhs. Notant que la plupart des visiteurs en Azerba"idjan demeuraient 
generalement a Bakou, le president Aliev a dit aux membres du Comite qu'il etait 
extremement heureux qu'ils aient decide de venir en Georgie pour- se rendre compte 

_ eux-memes des conditions de vie des plus de 7 000 refugies et personnes deplacees qui 
vivent encore dans le village de toile de Barda ~t dans le village· de Ganja tout· proche, 
pres de six ans apres 1a•fin des affrontements au Haut-Karabakh. 

En acceptant ~es frontieres de l'Azerba"idjan telles qu'elles e~ient Jars de 
l'effondrement de l'Union sovietique, la .communaute internationale a encore une fois 

72 HCRAzerba"idjan- CountryReport(periode de reference: 1erjanvierau 31 decembre 1999), p.1. 
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r:ejete les pretentions a l'independance ,de ala pop1,.1lation du. Haut-Kara~akh. Lars du 
. sommet de Lisbonne de l'OSCE en decembre 1996, trois grands principes avaient $te 
proposes : l'integrite territoriale, ce qui signifiait que le Haut-Karabakh devait rester en 
Azerba'idjan; le plus haut degre possible d'autonomie pour le ~aut-Karaba~h; et enfin des 
garanties de ~ecur.iie pour toutes ·Jes ·parties73• En 19~7. les dirigeants de l'Azerba"idjan et 
de l'Armenie (laqu~lle a t~utes fins pratiques negocie pour le compte du Haut-Karabakh, 
ce_,·qui-complique encore la situation) ant accepte la ,prpposition du groupe de Minsk de 
p_rocede~ par etapes : on ~ propos6 d'abord que les troupes armeniennes se retirent des 
regions situ~es a l'e~terieur dl:J Haut-Karabakh et que les refugies ientrent chez eux, 

r apres quoi ii serait possible de prendre des· decisions sur -le statut_ du territoire. Le 
preside~t de l'Armenie, Levon Ter-P~trossian, n.'ca p~s reussi ii con_'{~incre son pays eUes 
dirigeants du H~ut-Karabakh d'accepter cette entent~. et a ete force de demissionner. II a 
ete remplace par Robert K.otcharian, un. ancien dirigeant du Ha~t.;Karabakh74• _ 

La multiplication des rencontres, ces demieres annees, entre les presidents de 
l'Azerba'idjan· et de l'Armenie -. la demiere en date ayant eu liel:J ~n avril 2001 a Key 
West en Floride - et !'?melioration du di.alogue entre eux en ont convaincu plusieurs que 
les grand es lignes" de !'entente stJr le Haut-Karabakh sont sans doute deja etablies et que 
c'est la difficulte de sa mise en rauvre sur le plan politique qui ~n empeche la conclusion) 
Le~ rencqntres que , les membres du Comite -ant elies avec les presidents Aliev et 
Kotcharian n'0nt en rien dissipe cette impression; II reste cependant que, meme si les 
grand es ,lignes . d'une entente sont etablies, ·ii· faut encore en fixer le contexte. Le 
president Aliev a· fait remarquer a juste titre que, meme en !'absence de solu_tion au 

1 conflit, l'economie de l'Azerba'idjan finira.!t par s;ameliorer gra~ ~1,.1x recettes petroli~res,, 
tandis .que celle de l~Armenie se deteriorerait. II s'efforce done c;l'amener l'Armenie a 
accepter un. compromis en faisant valoir qu'une entente aboutirait a un accroissement 
sensible de fa \ cooperation economique au niveau. regional ~t a d'autres types de 
cooperation. 

'Le gros des perspectives economiques de l'Azerba"idjan est subordonne a 
!'exploitation d~s ressources petrolieres~ Selan la BER□, les invest1ssements totaux 
prevus des petrolieres internationale~~ dans _le secteur de l'energie sont de -l'ordre de · 

- 40 milliards de dollars americains, et !'augmentation des cours du petrole dep~is un an a 
constitue une veritable manne pour ce pays. Le president Aliev a aussi •~eliberement 
multiplie les jo1,Jeurs dans taus les aspects de !'exploitation petroliere et de I~ cqnstruction 
de pipelines. Ces proj~ts •sont certes importants, mais le fait de tabler autant sur,une 
ressource unique n'.est pas sans P.resenter certains inconvenients. notamment un 
manque de progres dans les autres secteµrs resultant d'un faux sentiment de securite et 
un accroissement possible des disparites du fait d'une-propriete .etroite des ressources et 

73 Voir Edward Walker, •« No War. No Peace in the caucasus », dans Gary K. Bertsch et' al., Crossroads and 
Conflict: Security and Foreign Policy in the Gaucasus and Central Asia, Landres, Routledge; 2000, p. 174-175. 

74 Voir Edmund Herzig, The. New Caucasus: Armenia, Azerba9an and Georgia, Londres, The Royal Institute of 
International Affairs, 1999, p. 69-71. 
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de la corruption. A cet egard, l'Azerba'idjan mene une Jutte plus timoree contre la 
corruption que la Georgie et l'Armenie. 

I 

Nos interlocuteurs du secteur public en Azerba"idjan nous ant fait part a maintes 
reprises de leur souhait de voir augmenter la presence canadienne dans ce pays, sur le 
plan-commercial et ailtrement Meme si' les reserves petrolieres de ce pays ne sont pas 
aussi importantes·que celles de l'Arabie saoudite, les perspectives sbnt neanmoins tres 
interessantes pour les entreprises canadiennes dans ce secteur et d'autres. 
M. Rob Sobhani, un representant de AEC International de Calgary (la plus grande 
petroliere canadienne active en AzerbaTdjan), a fait valoir de fagon persuasive qu'un plus 
grand engagement du Canada, notatnment par des visites officielles de ·chefs d'Etat. au 
Canada, contribuerait a ,augmenter la part du Canada de c;;et important marche. ~este a 
voir sf des visites officielles seraient justifiee~ dans le -contexte d'une revision de la 
politiqu_e canadienne a l'egard de cette region, mais ii demeure qu'en .s'interessant de 
plµs pres au Caucase meridional, on aiderait Jes entreprises canadiennes qui songent a 
exploiter Jes debouches que presente la region de la Caspienne. 

Nous le· repet_ons, une entente sur le Haut-Karabakh garantissant les droits des 
minorites ne ·peut etre viable qu'avec des assises democratiques solides. A cet egard, 
l'Ai;erbaTdjan a encore beaucoup de pain sur la planche. II y a bien sur une opposition 
officielle et une societe civile active, mais les pouvoirs du president sonttels que certains 
qualifient .le regime de « republique presidentielle ». Des groupes de l;opposition avaient 

· menace de boycotter les ~lections parlementaires de l'automne 2000 et, en derniere 
analyse, selon le ministere des Affaires etrangeres et du Commerce international, Jes 
elections « ont demontre qu'il existait un fosse entre les attentes intemationales et les 
pratiques locales75 ». L'AzerbaTdjan souhaite multiplier et resserrer ·ses liens avec 
!'Europe dans le contexte de la nouvelle route de la Soie, et sera done sensible a des 
pressions exercees par le Conseil de !'Europe, dont le Canada doit-se faire l'echo. 

Armenie 

Bien que l'Armenie jouisse d'une main-cl'reuvre tres instruite et d'un potential reel 
dans un certain nombre de secteurs d'activite a forte valeur ajoutee, les dernieres annees 
ont ete tres difficiles dans ce pays, ce qui .a donne lieu a une emigration massive. Le 
gouvemement arrnenien ad met que l'hemorragie a totalise quelque 700 000 .personnes 
sur une population to~ale de 3,7 millions d'habitants en 19~1, mais beaucoup de gens 
pe~sent que le ·chiffre reel de la pop1.,1lation,est plus proche de 2 millions d'habitants. 

-11 est impossible de bien comprendre Jes evenements actuals en Armenie et dans 
la region sans prendr~ en consideration ce que la Chambre des commune_s du Canada a 

75 ' Temoignages, 26 avril 2001, 0915. 
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qualifie en 1996 de « tragedie armenienne », a savoir le massacre de quelque 1,5 million 
d'Armeniens par les forces ottomanes en 1915. Cependant, comme l'ancien ministre des 
affaires etrangeres de l'Armenie, Raffi Hovanissian, l'a dit au Comite a Erevan, si le , 
«genocide» de 1915.a ete un moment marquant de l'histoire de l'Armenie, le pays a 
perdu presque autant d'habitants dans les dix dernieres annees du fait de !'emigration. 

Reglement des conflits et cooperation economique 

· La corruption et les problemes de gouvemance posent de grandes difficultes en 
Armenia et sont responsables de la pauvrete et d'une crise de confiance dans la 
population. Une fois encore, le principal facteur de ralentissement de la transition est 
!'absence de reglement des conflits, le fait que le conflit du. Haut-Karabakh se deroule 
hors du territoire. ne changeant rien a .l'affaire. four illustrer !'importance de considerer 
ces pays comme appartenant a une region unique, nous signalons que ce conflit qui 
perdure a entraine la fermeture des frontieres de l'Armenie, un pays enclave, l=IVec la 
Turquie et avec l'Azerba'idjan, ce qui du meme coup l~empeche de profiter des retombees 
que lui procurerait le transit du petrole de la · Caspienne et d'autres retombees de 
!'exploitation petroliere. Comme la BERO l'a note en 2_000: 

La cooperation regionale sera la cle du developpement economique futur de 
l'Armenie. L'Armenie contribue a ce processus par une cooperation avec la Grece et · 
!'Iran et espere conclure un accord· de transport avec·l~{Georgie et la Bulgaria. Durant 
1999, ses relations·avec la Russie ant continue de s'affermir .. -. · 

I 

Au niveau international,· la Transcaucasia est importante du fait de son role dans le 
transport du petrole et du gaz en provenance d'Asie centrale, bien que les projets de 
construction de pipelines concerrient surtout la Georgie voisine76; · 

L'ancien premier ministre Armen Darbinian, qui dirige actuellement le International 
Centre for Human Development, nous a dit que, selon lui, le developpement des pays de 
Transcaucasie passait obligatoirement par la cooperation au nive~u regional. A Erevan, ii 
a signale aux membres du Comite que ju~qu'a present, les lea~ers de la region se 
contentaient de viser des resultats meilleurs que ceux de leurs voisins tout aussi. pauvres. 
II a mentionne par example que l'Armenie entretenait de bonnes relations .avec la 
Georgie voisine, laquelle a reussi a entrer a l'Organis~tion mondiale du commerce, mais 
qu'elle n'avait au~un lien de cooperation avec la Georgie en matiere commerciale. 

La politique armenienne comprend par ailleurs un autre element important, a . 
savoir le majntien de liens etroits avec la Russie, n6tamment au niv~au militaire. Le 
Comite convient avec ses interlocuteurs d'Erevan que i'Armenie a parfaitement le droit de 

76 
Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement, Armenia: 2000 Country.Investment Profile, 
I?· 5. 
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choisir efle~meme !'orientation de sa politique etrangere et de sa politique de defense. II 
reste cependant que, compte tenu de l'orientation pro-occidentale de la Georgie et de 
l'AzerbaTdjan, les politiques pro-russes de· l'Armenie continueront de compliquer la 
transition de ce pays jusqu'a ce que la cooperation entre l~s trois republiques soit 
s~nsiblement accrue. De toute fayon, dans !'elaboration de programmes bilateraux et 
multilateraux, comme le programme de corridor de transport Europe-Caucase-Asie de 
l'UE, la communaute internatiqnale a tout interet a accroitre la cooperation de l'Armenie 
avec la region, ne serait-ce que pour eviter qu'elle soit tentee de faire deraper le projet. 

· Bien qu'elle soit handicapee par !'absence de cooperation· avec ses v9isins, 
J'Armenie a· quand meme quelques realis?tions economiques inter.essantes a son actif 
depuis q4elques annees, attribuables a de !'aide financiere de l'etranger, a de~ politiqu(;!s 
publique~ avisee~ et a des investissements, provenant en· grande partie de la diaspora 
armenienne. Selan la BER□ : 

L'Armenie a l'avantage d'une diaspora mondiale de quelque 5 millions de personnes. 
Une bonne partie des gros investisseurs en Armenie pro_viennent de la diaspora, qui 
contribue au financement des infrastructures et au developpement des PME. La 
diaspora travaille dur pour faire connaitre l'Armenie et aii:isi maintenir les flux d'aide 
occidentalen. 

En s.us de leur importance eco_nomique, les Armeniens de . ra diaspora peuvent 
avoir unE? importance politique non negligeable. Les liens etroits de l'Arm'enie avec la 
Russie sur le plan militaire et autrement et !'influence des Armenians a Washington 
placent l'Armenie dans une position tres 'particuliere dans la mesure ou elle jouit ~u 
soutien a la fois des militaires russes et du Congres americain. Lorsque nous. l'avons 
interroge a Erevan au sujet du budget d'assistance a l'Armenie des Etats-Unis, un 
repres~ntant de l'Agence americaine pour le developpement international nous a confie 
que l'Armenie obtenait plus d'argent qu'elle n'en demandait. Nos interlocuteurs en 
Arnienie nous ont indique que le Canada avait dav·antage de coentreprises en Armenie 
que les Etats-U,nis, mais o_nt fait valoir' eloquemment .que le ' Canada pot1rrait 

' avantageusement acqroitre sa presence economique ou autre en Armenia, argument que . 
soutient la communaute armenienne du Canada. Celle-ci est nombreuse et bien 
organisee : elle regroupe quelque 75 000 personnes dont la plupart vivent a Toronto et a 
Montreal. · · · 

Etant donne son manque de ressources et le fait que la plupart de ses frontieres 
sent closes, l'Armenie a decide de pr:ivilegier les activites a forte valeur ajoutee comme le 
polissage du ·diamaht et la conception de logicieis ou le potential est interessant_. Denis 
Leclaire de l'Universite St. Mary's estime que l'industrie arrn.~n_ienne des logiciels est 
importante, meme si t\lle·n'est pas aussi avancee que le croit le gouvernement. 

n Ibid., p. 5. 
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[ ... ] a ·un, ·certain niveau; rinforrnatique ri'a pas vraiment de secrets pqur les 
Armenians. Sur le pl.;m technique, ils sont probablem~nt aussi bans, sihon mei11E!1,1rs, 
que les usagers de. l'informatique ailleurs dans le monde, mais ii n'empeche qli'ils ont 
besoin d'aide pour apprendre a utiliser !;Internet a des fins commerciales, et surtout 
pour -les besoins du marketing. Leurs methodes de commercia.lisatiori sont vraiment 

• epou~antables. c•e~t l'un des domaines ou nous voLilons ieur venir en aide:8 • 

Bonne gouvernance 

L'assassinat au Parlement, ' en octobre 1999, du premier· ministre Vazgen 
· Sarkissian, du president Karen Demirchian et de six autres personnes, un crime que 

beaucoup pensent 'lie a la pers·pective d'un reglement de paix au Haut-.Karabakh, illustre 
bien l'ampleur des problemes en Armenia. Les mois qui ont suivi ant ete tres difficiles, 
pol1tiquement, pour le p~esident Robert Kotcharian, mais la fa,;on dont ii est arrive a 
former un nouveau gouvernenient au milieu de 2000 donhe a p_enser qu'il serait 
eventuellement capable de << vendre » un accord de paix en Armenia et da~ns le 
Haut.;Karabal<h. Le Comit~ ne croit. pas; comme certains, que c'est la Russie qui, en 
demiere analyse, possede la cle du reglement du conflit du Haut-Karabakh. On ne peut 
nier cependant que le gouvemement russe a indubitablement une grande influence·sur le 
gouvemement armenien. · 

La situation politique en Armenie joue un role important dans le reglement du 
conflit, mais ur autre probleme se pose dans la ~esure ou la population semble 
maintel)ant dot;1ter de la legitimite du regime politique. Le min.istre des Finances, Levon 
Bark~oudarian, un ancien ~rriba.ssad~ur au Canada, ·convient qu'il faut lutter contre la 
corruption .et reformer la .fonction publique. Selan lui, la « bonne gouvemance » est une 
jolie expression, mais l'impoitant, c'est la reforme · de ·1a fonction publique .. L'ancien 
premier ministre Darbinian pe'ns~ qu'on n'a pas bien saisi a quel point la stabilite et la 
regle de droit etaient cruciaux pour 1a transition et a recommande q1:,1e, outre les reformes . 
structurelles ef la refo,rme de la fonction publique, on mette davantage l'accent sur le 
developpement demo_cratiqu~. . . . 

Ill. 1 ORIENTATIONS POSSIBLES DE LA POLITIQUE CANADIENNE 

Les audiences du Comite et _son voyage dans- le Cauc~se meridional ont fait 
ressortir la neces~ite de reviser la politique canadienne relativeinent a cette region 
importante et complexe. Comme on l'a dit precedemment, cette palitique doit reposer sur 
une_perspective a long terrne etviser a souteriir le developpement de la societe civile en 
mettant l'accent sur !'education et d'autres programmes. Les republiques 

- transc~ucasienne's· sent aux prises avec de grandes difficultes sur le plan economique et 
sur le plan de la gouvernance, difficultes auxquelles elles vont devoir remedier au moyen . 

78 Temoignages, 2 mai 2000, 1655. 
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de programmes favorisant le developpementdel')'locratique et la lutte contre la corruption 
si elles veulent attirer les irivestissements du· Canada et d'ailleurs. 

\ 
' 

Reglement des cont/its et cooperation 

Le principal probleme de la region demeure cependant lie aux confllts en suspens 
qui ant entache I.es dix derni~res annees et continuent d'entraver la cooperation regionale 
en matiere de securite, sur le plan economique et sur d'autres plans. Outre les 

• recommandations contenues dans la Partie I, ii importe done que la politiql,le canadf'enne 
soit axee davantage sur le reglement des conflits et la consolidation de la paix par le biais 
des programmes bilateraux de l'ACDI, d'autres programmes et de· mecanismes 
multilateraux. L'OSCE joue evidemment un role cle a cet egard puisqu'elle s'interesse a 
la fois au reglement des conflits et a la bonne gouvernance. Le Canada devait done 
appuyer davantage l'OSCE en.mettant !'accent sur les activites a l'appui du reglement 
·des conflits dans le Haut-Karabakh et ailleurs, et de !'elaboration de solutions pour 
remedier au probleme des re(ugies et des personnes ~eplacees et sur les mesures 
propres a encourager la cooperation au niveau regional et le developpement 
democratique. · 

Une presence canadienne'permanente r, 

Si l'on veut que le Canada joue un role informe dans le developpement et la 
prosperite a long terme du Caucase. meridional, ii va falloir etablir une presence 
diplomatique canadienne permanente dans 113 region, idealement dans les trois 
republiques. Selan le Comite, l'information recueillie justifie l'etablissement d'une 
ambassade dans la region dans les meilleurs · delais. La question de l'endroit au devrait 
se trouver l'ambassade est vite reglee du fait qu'il serait impossible de representer 

' , 
l'Azerba"idjan au l'Armenie a partir du territoire de l'autre Etat. Pour cette raison, le Comite 
estime que le gouvernement du Canada doit ·ouvrir une ambassade en Georgie qui serait 
responsable des relations du Canada avec les trois republiques transcaucasiennes. Le 
Canada devrait aussi envisager d'ouvrir des ambassadils en Azerba"idjan et en Armenie 
une fois que ces pays se seront entendus sur .un regl'?ment pacifique du conflit du 
Haut°Karabakh. . 

Recornmandation 3 

Le Comite recommande que, dans le contexte de la rev1s1on de sa 
politique a l'egard du Caucase meridional, le gouvernement du Canada 
envisage d'appuyer davantage les activites de l'OSCE de m~me que des 
mesures propre, a instituer un climat favorable au reglement des conflits 
et• a l'investissement etrangei" par le developpement des institutions 

! • . ' 

democratiques et par la lutte contre la corruption- dans les pays 
concernes. Pour ce qui•est du Haut-Karabakh, le gouvernement du Canada 

) . 
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devrait tirer parti de toutes les possibilites qu'offrent les relations 
bilaterales et les institutions multilaterales ·pour chercher un reglement au 
conflit. · 

Le Comite recommande que le gouvernement du Canada ouvre une 
ambassade en Georgie qui serait cha_rg~e des relations du Canada avec 
les trois republiques du Caucase meridional. Le gouvernement du Canada 
devrait aussi etre pret a envisager l'ouverture d'ambassades en 
Azerba"idjan et en Armenie clans l'eventualite d'un reglement du conflit du 
Haut-Karabakh et d'un accroissement de la cooperation au niveau 
regional. 

V 

I 
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PARTIE HI 

Developper les relat~ons du Canada avec l'Asie centrale 
, J • ' • ,, ' • 

. . . une noµvel/e Asie centra1e est en train d'emerger, une Asie centraie qui portera 
pendant des decennies /es tr,aces de son passe sovietique, mais qui nti peut retoumer 
ff1n arriere. Avec le temps, cette nouvelle Asie ·centrale seta reliee a un monde_plus 
large par des liaisons aeriehnes, routieres ei ferroviaires, ainsi que par des oleoducs '. 
et des gazoducs. Des iiens culturels communs assureront S§I co{'iesion, mais ifs la 
diviseront aussi- peut-etr,e meme violemment. Elle s~ra peut-etre ~ussi liee pat le 
narcotrafiquant et le refugie. Pendant un certain temps, ces pays seront marques par. 
la faiblesse des Eiats, des ecoh9mies et des societes civiles. Ifs cheicheront line 
forme de retour, qui reste floue, au_ monde islamique. L 'aboutissement de, pes 
tendances pourrait fort bien varier d'un Etat a /'autre. La Russie continuera de jouer un 
role important, mais elle _ne sera plus la puissance unique ,ou dominante. La nouvelle 
Asie centrale sera integree a ·un ·espace geopolitique fortement differencie qui' 
suscitera l'interet et /'engagement de la Chine, de /'Iran, de la Turquie, du Pakistan et 
de l'lnde79• 

II n'est pas facile. de tracer la voie que doit suivre la politique etrangere du Canada 
a l'egard de cette vaste_ region volatile qui correspond a. la partie du sud de l'ancienne 
Union sovietique,. Comme la citation qui precede le laisse entrevoir, un ensemble 
extremement complique de circohstances internes et externes est en cause, sur lequel 
les democraties occidentales n'ol")t qu'une influence lir'(litee. En acceptant la these voulant 
que le Canada ait de bonnes raisons et de bonnes occasions d'intensifier sa presence, le 
Comite· souligne que,., pour consentir cet effort; ii faudra elQborer une approche a ·long 
terme tealiste et bien fondee·. II faut se garder de croire aux solutions faciles et aux 
resultats rapides. C'est ce qui est ressorti des audiences publiques du Comite et du . - .,. . 
voyage tf'etude qu.'.une delegation a fait du 5 au 17 mai dans ttois de~ cinq pays de l'Asie 
centrals-. le Kazakhstan,' l'Ouzbekistan et le Kirghitistan -.. ce qui . represente la 
niajeure partie des activites fort modestes du Canada jusqu'a ·maintenant8°. · 

Comme M. Neil MacFarlane l'a fait observer, le fait que le 'Canaqa n'ait aucun lien 
hist6rique avec cette region nous do~n~ l'avant~ge de la ~o~plesse voulue pqur 
l'approcher avec dei;; inten~ions et c;ies objectms c9nstructifs. ·Chose· cert~ine, l'accueil 
chaleureux qui a ete :reser./e· aux ·membres du Comite ·dans chacun des pays visites 
montre qu'un interet .accru de la part du Canada sera bien rei;u, .mais, pour soutenir a 
79 

ao 

Alexander Rahr, Sherman Garnett et Koji Watanabe. The New Central Asia: In Search of Stability, New York, 
rapport no 54 de la Commission trilaterale, 2000 (publication prochaine), p. 87. Toutes /es autres mentions du 
rapport renvoient a ·cette version,anticipee. 

Les deux pays qui n'ont pas ete visites, le Tadjikistan et le Turkmenistan. sont l'un le plus instable et l'autre le 
. plus dictatorici!l •de la ·region. Les contacts avec le Tadjikist;m se limitent en gros a l'aide non goLivemementale 
par l'intemiediaire de la Fondation Aga Khan, et· ii y a fort peu de contacts de quelque nature que ce soit avec 
le Turkmenistan. 
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l'egard de cette region une politique canadienne qui puisse etre prise au serieux, ii faudra 
engager les ressources necessaires a sa mise en qeuvre,. tout en affrontant les 
redoutables defis que doivent relever les gouvernements et les peuples de la region. 

En consequence, les sections qui suivent proposent-d'abord une evaluation de la 
situation.actuelle, d'abord dans la region, puis dans chacun des pays, afin de mieux faire 
comprendre le contexte et le cadre de la politique dans lesquels ii faut faire valoir les 
interets et les yaleurs du Canada. C'est la un · point de depart qui permet de· brefs 
exposes sur certains objectifs precis de la politique a poursuivre dans les domaines 
suivants : securite et consolidation de la paix; reforme democratique et droits de la 
personne; cooperation economique et developpement durable; cooperation en education, 
cooperation culturelle et autres formes futures de cooperation. De la sorte, les · 
recommandations du Comite porteront sur les niveaux regional, national et sectoriel de 
!'elaboration de la politique. · 

I. L'ASIE CENTRALE EN TRANSITION: SITUATION, PERSPECTIVES ET 
PRIORITES DU CANADA . 

Bref profil de la region 

Bien que le bassin de la Caspienne, riche en ressources, relie les deux regions 
etudiees par le Comite, les auteurs du rapport de la Commission trilaterale ont ete 
« frappes par les vastes differences qui existent entre les Etats de l'Asie centrale et ceux 
du Caucase meridional81 ». Tout comme au Caucase, toutefois, une caracteristique 
dominante de la societe traditionnelle de l'Asie centrale, fondee sur les clans, a ete une 
diversite culturelle locale extremement poussee, ce qui ajoute a la difficulte, soulignee par· 
Patrick Armstrong dans son temoignage, que les etrangers peuvent avoir a comprendre 
de l'e~erieur les complexites qui persistent dans ces regions. Pour un occidental, l'Asie 
centrale est peut-etre connue surtout pour le patrimoine de sa legendaire « route de la 
Soie ».· Shirin Akiner decrit en ces termes ce turbulent carrefour: « Situee a la croisee 
des principaux axes nord-sud et est-ouest de l'Eurasie, l'Asie centrale· a ete pendant 
toute son histoi_re tin lieu de contacts, de heurts et, a des degres variables, de fusion 
~ntre peuples, langues, philosophies et innovations technologiques et artistiques. Dans la 
longue chronique des invasions se succedent divers groupes de peuples iraniens et de 
Tures, les·Huns blancs, les Grecs, les Parthes, les Arabes et les Mongols82 ». · 

81 

82 

I 

' 
Rahr et coll., The New Central Asia. p. 2. 

Shirin Akiner, « Social and Political Reorganization in Central Asia: Transition from Pre-Colonial to 
Post-Colonial Society», in Touraj Atabaki et John O"Kane. ed .. Post-Soviet Central Asia, Landres, Tauris 
Academic Studies, 1998, p. 3. 
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Ce tres vaste territoire de plus de 4 millions de kilometres caries a en commun un 
passe que l'histoire relate, mais ii n'a guere d'unite reelle, face a un avenir ince,rtain. 
Plusieurs siecles d'imperialisme russe, le regne sovietique de Moscou ayant pris le relais 
dµ tsarisme, ont laisse un legs qui est fait de frontieres et de nationalites souvent 
artificiellement-definies et des lourds fardeaux {avec quelques realisations, dent des taux 
eleves d'alphabetisation, par exemple) du ~otalitarisme com~uniste. Malgre les reforrnes 
apportees par Gorbatchev a la fin des annees 1980, les pays de l'Asie centrale -etaient en 
general ab.solument pas prepares a la dissolution de l'URSS, survenu~ en 1991. Leur 
niveau de developpement politique au moment de l'independance a ete decrit comme 
« pas tres different de celui qu'ils avaient atteint 70 ou meme 100 ans plus tot ». Ce ne fut 
pas une occasion de lancer un mouvement propre d~ pluralisme politique et de 
liberalisation ... 

. . 

II n'y a eu aucun transfert de pouvoir aux nouveaux dirigeants. Au contraire, les elites 
dirigeantes, loin d'etre discreditees a cause de leurs liens avec le regime communiste, 
ant acquis une nouvelle legitimite, car elles sont considerees comme des symboles de 
continuite en une periode de transformatio•o et d'incertitude. [ ... ] ii ya des paralleles 
socioculturels clairs a etablir entre le style de gouvernement des khans de la societe 
traditionnelle et celui des presidents actuels des Etats de l'Asie centrale. Les 
conditions dans lesquelles ces derniers s'acquittent de leurs fonctions sont definies et 
en• principe limitees par leurs constitutions nationales respectives. Dans les faits, 
cependant, ils jouissent de pouvoirs quasi absolus 83• _ 

L'ambassadeur Gerald Skinner a confirms !'observation faite par le Comite 
lui-meme; : ii subsiste manifestemer;it autour de ces dirigeants un culte de la personnalite 
et de nombreuses habitudes qui se sont bien ancrees pendant la periode sovietique. 
Apres dix ans ou presque d'independance pendant lesquelles les regi_mes des trois pays 
visites ont tenu le discours occid~ntalisant de la reforme de la democratie et du marche, ii · 
n'existe toujours, pour reprendre ses termes « aucune culture du compromis ». Comme 
l.'un des tableaux suivants le montre, un seul pays;·le Kirghizistan,· a merite la mention 
marginale « en partie li~re » dans l'enquete annuelle 1999-2000 de Freedom House, et 
c'.est le semi qui a recule a la categorie « pas-libre » dans l'edition-2000-2001. S'il est vrai 
qu'apparaissent quelques signes de developpement de la societe civile, ce sont les 
conditions ·de l'aut~cratie qui, peut-on soutenir, ont ete raffermies au cours des annees 
1990, au lieu d'une situation propice a la democratie multipart~te. 

Mme Ria Holcak, directrice du programme de J'Europe centrale et de !'Europe de 
l'Est a la Fondation canadienrie des droits de la personne, a brosse pour le Comite un 
tableau troublant: , 

83 

L'euphorie qui a suivi !'accession a l'indepem;tance au debut des ariAees 1990 a ete 
remplacee par la desillusion, voire par la nostalgia de l'ancien regime. La pauvrete et 
le c;homage ant tousles deux augments, et la conduite des affaires publiques et l'etat 

Ibid., p. 1.9-21. 
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de droit se sont deteriores . .[. .. ] Les tentatives en vue de passer a des economies qe 
march~ ant ete penibles, et les plus durement touches ont ete le$ groupes les· plus 
vulnerables de la societe, soit les pauvres, les pensiorines, ·1es enfants, !es refugies et 
les person,nes deplacees a l'interieur de leur propre pays.[ ... ] 

.,/ 
La d~terioration generale du niveau de yie de la plus grande partie de la population a 
entraTne une insatisfaction tres repandue a l'egar'd des gouvernements 'de !a region, · 
C'est la une terre feriile pour la croissance des violations des droit;; de la p~rsonne. 

Lors de leur accession a l'independance, les nouvelles republiques se sent dotees de 
constitutions qui garantissaient le respect des droit~ de la -personne. Pour monirer 
qu'elles etaient pretes a se joindre a la communaute internationale, elles ~mt aussi 

· rapidement ratifie les traites !es plus importants des Nations· Unies en mati~re de 
droits de la personne. Toutes ant adhere a l'OSCE et ant done accepte de respecter 
certaines normes. Malheureusement, elles sent loin de joindre le geste a la parole84• · . 

Dans !'ensemble de la region, les elec~ions recentes ont ete generalement fort 
critiquees par ·Ies observateurs etrangers. Comme M. Neil MacFarlane l'a signals dans 
son·- temojgliage : « La situation est tellement mauvaise en Asie '·centrale que l'OSCE 
refuse d'envoyer des observateurs des elections dans des Etats1comme le Kazakhstan et 
l'Ouzbekistan, par cr~inte que leu·r presence ne Gonfere une legitimite a des processus 
electoraux profondement vicies85 ». 11. est negnmoins reconfortant qu'au mo ins pertains 

. des parlementaires que les membres du Comite_ ant rencontres aient ete disposes a 
adr:nettre des· lacunes, tout en demandant cooperation et aide pour apporter des 

-reformes. Nous avons egalement pu rencontrer des militants non gouvernementaux dont 
les efforts temoign'ent de la ·necessite de-preserver ·respoir de la democratie. . 

. ' ' 

.En outre, comme Mme Holcak et nombre d'autres temoins l'ont fait remarquer,- ces 
pays .ant d0 faire face a des chocs economiques sans precedent coml!)e l!effondrement 
de l'Union sovietique et a des bouleversements sodaux considerables, circonstances qui, 
de fac;on realiste, remettraient en,question les mei]leures intentions au plan politique. Les 
tableaux qui · suivent presen_tent, par pays, des indicateurs ch9i~_is qui trahissent des 
tendances trou_blarites. L'Ouzbekistan est le ·seul pays qui n'a acpuse aucune baisse de 
la production de.son econornie par rapport a son rendE!ment de 1'¢pogue sovietique, tnais 
ii l'a fait en s'exposant aux critiques dccidentales Jui reprochant 9es retards dans des 
reformes.economiques cruciales. Taus ces pays se situent vers le bas de l'~chellf? pour 
ce qui est de leur~,r~~ultats dans la transition mesures par la ~anqu~ europeenne pour la 
reconstruction. e;it le developpement (BERO), principale source de prets de l'extf}rieur pour 

j l , ( ! , 

la region. L'apport en investissements strangers est tres inegalement r~pa'rti, la plus 
grande part allant au Kazakhstan et au secteur des ressources non "renouvelables. La 
corruption, une reglementation arbitraire et une administration publique mediocre 
demeurent des. ob_st~les redo1,1tables. Alors· qu~ ce_s pays s'efforcen1 de reorienter de 

84 

85 

Temoignages, 13 avril 2000, 1010. 

Memoire, 2 mai 2000, p. 4. 
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vieilles economies qui ne sent pas rentables pour s'adapter aux conditions du· marche 
international, la criminalite economique et le trafic (surtout de drogues) prosperent. 

Au pl.an humain, rares sent ceux qui se sont enrichis, et la plupart ont vu leur 
niveau · de vie baisser de faeon · radicale. Les pressions socioeconomiques sont 
exacerbees P.ar une croissance demographique qui est forte dans tous Jes pays sauf le 
Kazakhstan. Dans ce pays, le probleme est plutot l'exode des cerveaux, a cause du 
dt3part des minorites d'origine russe et europeenne, .surtout-g~rmanophones. (La Russie 
a dO absorber plusieurs millions de migrants russes qui sont venus · de l;Asie centrale 
dans les cinq annees qui ont suivi l'independance.) Taus les pays_se retrouvent dans le 
groupe du « developpement humain moyen », selon l'indice annuel de developpement 
humain des Nations Unies. Tbus se classent loin derriere la Federation r:usse, selon cet 
indice. C'est le Kazakhstan qui s'en tire le mieux, et c'est ai.lssi le seul pays de l'Asie 
centrale dent le classement s'est ameliore entre les rapports de 1999 et ~e 2000. 
Parallelement, de nombreuses conditions sociales se sont det~riores dans ce pays. un' 
rapport recent du PNUD signale que « le denuement dans les zones rurales s'aggrave 
rapidement86 ». On ne distingue pas.clairement combien· profiteront de la hausse des prix 
de l'energie et de !'exploitation du bassin ·de la Caspienne, riche en petrole. En general, 
les indicateurs du developpement humain ·se sont degrade~ ·dans toute la region depuis 
dix ans. Selan certains comptes rendus, malgre !'existence de poches de prosperite daris 
quelques grands centres urbains, la grande majorite de 1a·.population est redtJite a la 
pauvrete. 

" I 

Tableau 2 
' ' 

" 
Pays de l'Asie centrale - lndicateurs materiels et demographiques . 

' 
' /. oensite 

Superficie en km2 Population est. en 1999 .· demographique 

{% du total) (% du total) (habitants en km2) 

Kazakhstan ? 724 900 (68%) 15 491 000 (28.9%) 5,68 
' 

Kirghizistan 199 900 (5%) 4 732 000 (08.8%) •' 23,67 

Tadji_kistan ·143 100 (3.6%) 6 188 000 (11.5%) 43,24 

Turkmenistan 491 200 (12.,3%) 4 99_3 000 (Oij.3%) ' 10,16 

Ouzbekistan 447 400 ( 11 . 1 % ) 22 231 000 (41.5%) 49,69 

Total 4 006 500 53 635 000 13,39 (moyenne) 

Source: The New Central Asia, rapport du groupe de travail d~ la Commi!?sion trilaterale, 2000, tableau 1-1, 
p.4. ' 

86 
PNUD, Rapport national sur le developpement humain - Republique du Kazakhstan 1999, Almaty, 2000, p. 6., 
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Tableau 3 
Pays d'Asie centrale - lndicateurs choisis de performance ,conomique 

' .. ' . 

' 

Produit ·reel : PIB reel · PIB Cumulatif r 
BERO 1999 

Previsions croissance par habitant IED.-$ IJS Cote de • r. 
du 'PIB-2000 provIsI0n $ US-.1999 par h~bitant transition-' (1_$89 -= 100) (1998 PPA.,*) (198$-19.$9) 2000 . .-

; 

Kazakhstan 64,7 3,46% 1 066 · 4~6,91 2,79 
' . est. (4 378) 

--

Kirghizistan 63,9 4,50% 380 86~97 2,67 
(1998). (2 317) 

J 

Tadjikistan_ 44,8 3-,70%• 170 '23,97 2-~04 
(1 041) 

Turkmenistan 74,8 16,00.% 550 166;83 1,96. 
(1998) (2 550) 

Ouzbekistan 

Sources: 

* 

** 

., 

95,3 . 4,10% -950 -· 32,28 · 1,42 
(1998) (2 053) 

Banque europeenne pour la reconstruction et le ~eveloppement, Transition Report 1999, « 2000 
Country Investment Profiles» et « Commentary on Central' Asia», presentes au Comite par John 
K1:1r a Almaty (Kazakhstan), mai 2000; Programme des Nations Unie~ pour le developpement, 
Rapport· mondial stir le deve/oppement humaih 2000, tableaux de l'indice d~ developpement 
humain; UNIC!;F, Le pr~gres des nation~ 2000, t~bleaux statistiq~es. ; 

PPA : parite du pouvoir d'actiat. Ces donliees du rapport du PNUI;) sont fournies par la 
Banque mondiale et tentent de donner une mesure du pouvoir d'achat reel sur le plan .. 
interieµr en dollars am~ricains en eliminant les effets'des taux de change • 

., 
L'!ndice de transition de la BERO mesure le progres global accompli par le pays dans les 
refonnes, selon. une echelle qui va de 1 -- peu de progres ou pas "du tout - a 4+ ~ etononiie 
de marche qui fonctionne bien. La moyenne de l'A~i~ centrale n'est que de 2, 17, contre 3,39 
pour "!'Europe ~ntrale de l'ere· postcommuniste. ' 

' 
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Tableau 4 
lndicateurs choi.sis de developpement social et politique 

Classement 
1999 % entreprises Constat de ** Droits 

2000 IDH lndice de ~orruption ·Freedom politique·s 
(rang) corruption* frequente House et civils 

Kazakhstan 0,754 (73) 2,3 23,7 Non libre 6/5 

Kirghizistan· 0,706 .(98) 2,2 26,9 Partiellement 5/5 
' libre 

Tadjikistan 0,66~ (110) s.o. s.o. Non libre 6/6 

Turkmenistan 0,704 (100) s.o. s.o. Non libre 717 

Ouzbekistan 0,686 (106} 1,8 46,6 Non libre 7/6 

Sources; PNUD, Rapport sur le developpement humain 2000; Transparency International 1999, << Corruption 
Perceptions Index»; BERO, c< Commentary on Central Asia », mai 2000; Freedom House, 
Freedom in the World 1999-2000 Survey. 

. * L'indice des ·perceptions de corruption est· fonde sur echelle allant de 1 - fortement 
corrompu - fi 10 - tres propre. (La cote du Canada etait de 9,2 en 1999 et celle de la Russie 

-
z~ . . . 

Les classements de Freedom House pour les droits politiques et les libertes civiles vont de 
1 - pour les pays les plus Jibres, a 7 - pour !es pays qui le sont le moins . 

• 

Perspectives regionales 

' L'immense potentiel en ressources et le patrimoine culture! extraordinairement 
· riche de l'Asie centrale sont certainement prometteurs ef long terme. A court terme, 
cependant, la situation globale de la « securite humaine » dans la region est inquietante 
et \merite de recevoir !'attention des instances multilaterales. Les pays 'nouvellement 
independants de l'Asie centrale87 en sont encore a essayer de se debrouiller avec les 
consequences de leur dependence a l'egard de l'industrie mili~ire russe en cherchant a 
etablir de nouvelles relations entr~ eux, avec leurs voisins et avec !'Occident. Jean 
Radvanyi fait observer que « la reaffirmation des identites au lendemain de 
l'independance a ranime la ferveur nationaliste dans chacun de ces nouveaux Etats88 ». 
SimuJtanement, ii est evident qu'un grand nombre des defis qu'ils doivent relever 
necessitent des approches regionales integrees - adaptation de l'economie et 

87 

88 

Les Republiques sovietiques de l'Asie centrale ant declare leur souverainete en 1989-1990 et leur pleine 
independance dans l'ordre suivant: Kirghizistan et Ouzbekistan le 31 aout 1991; Tadjikistan le 9 septembre 
1991; Turkmenistan le 27 octobre 1991; Kazakhstan le 16 decembre 1991. 

Radvanyi, preface de l'ouvrage de Gianpolo Capisani, The Handbook of Central Asia: A Comprehensive 
Survey of the New Republics, Landres, 1.8. Tauris & Co., 2000, p. viii. 
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deveioppement de !'infrastructure,· ges_tion des ressources (des approvisionnements en 
. eau deuce, qui sont cruciaux,en plus des ressources energet~ques), remise en etat de 
l'environnement (pour s'attaquer par exemple au probleme de la mer d'Aral, tres polluee, 
qui· est ~n train de se cohtracter), non-proliferation des armes nucleaires, lutte con.tre le 
terrorisme, pour ne cit~r que quelques examples parmi' ceux qui ant ete donnes a 
maintes reprises aux membres du Comite. · Abstraction faite des grands discours des 
somm~ts et de divers accords de cooperation, ii reste encore 9eaucoup .a faire dans- ce 
domains. . · , · 

La prudence est egaleme□t. de mise dans la gestion que ces pays doivent faire 
d'une foule de cliv~ges ethnoculturels et religieux. A propos des clivages religieux, nous 
avons frequemrpent entendu parler de la necessite de centrer. la menace que 
representent Jes mouvements islamistes fondamentalistes militants (par exemple le 
« wahhabisme » ): on· a signale des incidents terroristes et des incursio_ns armees 
rec~ntes dans le sud. de l'Ouzbekistan et au Kirghizistan. II y a bien entend_u de reelles · 
preoccupations en matiere de securite, car le Tadjikistan a ete e-n proie a la g_uerre civile 
et la vallee de la Fergana, densement peuplee, contin·ue de faire l'objet de tensions entre 
les trois pays89 • Un arialyste a .conclu, ii y a plusieurs annees : « Le maintien de l'ordre et 
de la. stabilite exigera dans l'avenir previsible des mesures qui ne sont pas propices a 
!'implantation qe regimes politiques de style occidental90 ». -Cependant, _bie_n des 
obseivateurs constatent maintenant que les autorites s.e seivent de plus en · plus du 
nationalisme et de la securite nationale comme d'une strategie douteuse pour calmer un 
mecont~ntement populaire grandissant et comme d'un grand pretext!=! commode pour 
reprimer l~s dissensions politiques. ~es defenseurs des droits de la personne s'hiquietent 
plus particulierement des arrestations de masse et de la suppression des libertes civiles 
.et des medias independants. II faut done aborder avec un jugernent nu.ance et critique 
ces qu~stions de securite regionale, si l'on veut .instaurer la « stabilite » en soutenant le 
developpement de societes democratiques · paci~ques et pluralistes plut0t qu'en1 justifiant 
ou en excusant d'autres recours a une repres~ion autocratique91 • • 

La grande preoccupation consiste a savoir ce qui arrivera maintenant, car les 
auteurs du rapport de la Commission trilaterale font obseiver : « Une autre· source 
d'ihstabilite est le fait ·que ces regimes sent trap etroitement lies a des personnalites. lls 
seront durement mis a l'epreuve lorsque les grands dirige~nts disparaitront de la scene et 

89 

90 

91 

P9ur de plus amples details; vi:,ir. « 7f'he Fergana Valley: A magnet fi:,r conflict in Central Asia », Strategic 
Comm~ents, 6:6, juillet 2000, p. 1-2. 

Ibid.; p. 27. 

Pour u~e ar:ialy~e;plus'poussee, _voir la serie d'articles publies d~ns « The N~ Heartland: Central Asia atthe 
Crossroads», in Harvard International Review; hiver-printemps 2000, et plus specialement Boris Rumer, « In 
Search .of Stability: Economic Crisis and Political Unity », Martha Olcott, « National Consolidation: Ethnic, 
Regional and Historical Challenges», John Schoeberlein, « Between Two World~: Obstacle~ to Development 
and Prosperity», Shirin Akiner, « Religion's Gap: Islam and Central Asia in.the 1990s ». · 
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que commenceront les lutt~s de succession~2 ». Une t3Valuation fres pessimiste de Boris 
Rumer, de Harvard University, editeur de Central Asia 2000: Critical Problems, Critical 
Choices, prevoit de graves conflits: 

A la fin des annees 1990, deux tendances distinctes se sont degagees comme les 
caracteristiques predominantes de l'Asie centrale contemporaine : la degradation 
sociale et economique et des. tensions croissantes entre les _Etats de Ia region. La 
source des deux problemes est une profonde crise economique que !es.regimes, 'Join 
de pouvoir resoudre, n'arrivent pas a contenir. L'instabilite qui en resulte menace de 
declencher une enorme explosion sociale - d'autant plus probable a cause d'un 
facteur islamique de plus en plus important - et de declencher des conflits entre 
Etats qui pourraie_nt aboutir a une balkanisation generale de cette vaste region de 
l'Eurasi~ centrale93• 

Les membres du Comite qui se sont rendus dans la region ont retire de leur sejour 
une impression bien mains negative que ce spectre des « Balkans d'Eurasie » qui) 
pointerait a !'horizon. N~anmoins, nous reconnaissons que les choses risquent de tourner 
mal, avec des consequences importantes pour la securite dans son ensemble et qu'il est 
done dans l'interet de la communaute internationale de surveiller la ·situation d~ pres. A 
cet egard, le Canada doit egalement etre en mesure de faire ses propres evaluations 
strategiques bien eclair.ees de la situation au gre de son evolution. Nous sommes portes 
a nous rallier a !'opinion exprimee dans le rapport de la Commission trilaterale : « Certes, 
ii est possible que des conflits s,emblables a ceux des Balkans eqlatent dans toute la 
region qui va de !'est de la Turqyie jusqu'en rv1ongolie, mais ii sera crucial de comprendre 
les causes profondes de ces · conflits. Bien qu'il y ait des traits cornmuns comme la 
faiblesse I des Etats, les divisions ethniques -et les echecs economiques, i1 y a des 
elements propre~ a la _r~gion, aux pays et meme au niveau local qu'il faut comprendre. 
[ ... ] II y a plus de chances de compren9re ces facteurs uniques si on etudie la nouvelle 
Asie centrale94 ». 

La principale question de politique etrangere est la suivante : comment d'autres 
pays peuvent-il~ aide~ une n9uv~lle Asie centrale tournee vers l'avenir a ephapper aux 
grandes ombres portees par un passe d'oppression et a eviter les scenarios du pire qui 
ont ete evoques? Le role des puissances plus importantes semble avoir ete un bienfait 
ary,bigu jusqu'a maintenant. _ Le pays le plus important a cet egard demeure bien sOr la 
Federation russe. La Voie qu'elle choisira pourrait revetir une ·importance cruciale pour 
l'avenir de la region. Comme M. MacFarlane l'a dit au Comite, « le regain d'activites de la 
diplomatie russe [ .. ;] (souleve) plusieurs interrogations inquietantes quant aux intentions 

92 

93 

94 

The New Central Asia, p. 8. 

Rumer, « In Search of Stability», op.cit., p. 44. 

The New Central Asia, p. 2. 
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futures de la seule grande puissance en mesure de dominer le bassin de la 
Caspienne - c'est-a-,:nre la Russie95 ••• » 

I • 

Dans la periode qui a suivi la desintegration de l'URSS, les Etats de l'Asie centrale 
ont decide de se · joindre a la Communaute des Etats independants (CEI), dont les 
.documents fondateurs ont ete signes a Almaty (Kazakhstan) en decembre 1991. On avait 
!'impression que ce qui avait ete une zone peripherique _ isc;:,lee de !'empire sovietique 
pouvait desormais commencer a s'affirmer sur la scene intemationale96• Mais les realites 
d'apres l'independance n'ont guere ete favorables a la re_alisation de. ces ambitions. La 
CEI ne s'est pas averee tres efficace, et les progres vers !'integration regionale ont aussi 
ete d'une penible lenteur. La tendance, dans les pays de l'Asie centrale, a ete de revenir 
vers des relations et des alliances renouvelees avec Moscou. 

II est vrai que, dans les reunions avec ies membres du Comite,(les ·fonctionnaires 
ant plutot insiste sur leurs efforts pour se joindre aux organisations intemationales et sur 
leur desir d'etablir des relations plus solides avec les pays de l'Ouest. L'etude de la 
Commission tril~terale prend egalement note d'un « declin · de la ' presence et de 
!'influence militaire russe· dar:is la region97 ». Neanmoins, a en juger d'apres les propos 
d'autres temoins et les. actes du president Poutine pendant ses 1~ mois au pouvoir, ii 
semble qu·e la reaffirmation d'une diplomatie russe musclee est bien. accueillie par les 
dirigeants de la region. Les interets economiques de la Russie ont ete renforces par les 
~mnonces recentes d'importantes decouverte~ de pet~ole .et de gaz dans les secteurs 
russe et kazakh du nord de la Caspienne, le!? societes 11:1sses s'occupant de tres ·pres des 
diverses possibilites de construction de pfpe-l!nes envisagees98• ,; 

I 

Certains estiment que la Chine est sur le pqint de s'affirmer comme emule de la 
Russie · et des Etats-Unis dans les devel9ppements energetiques a venir. Selon la 
position du Canada, ce sont les considerations commerciales qui doivent predominer 
dans des questions·comme l'etablissement du trace des pipe-lines. Cependant, ii est clair 
que, lei;; preoccupati_ons strategiques diordre geopolitique sont un facteur a considerer. ·• I 
Une analyse .soutient que « ce sont les decisions politiques prises dans beaucoup de 
capitales en matiere d'energie, et non les forces economiques qui jouent sur les societes 
du secteur energetique qui seront determinantes99 ». La Chine est aussi un protagoniste 

95 

96 

97 

98 

99 

Temoignages, 2 mai 2000, 1020. 

Voir Tatiana Shaumian, « Foreign Policy Perspectives of the Central Asian States», in Post-Soviet Central 
Asia, p. 62-72. ' 

The New Central Asia, p. 11. 

Voir l'etude detaillee <1fs diverses options de pipe-lines, des previsions en matiere energetique et des inten~ts 
stralegiques realisee par John McCarthy, « Central Asia Focus: The Geopolitics of Caspian Oil», in Jane's 
Intelligence Review, juillet 2000, p. 20--25. 

Stephen Blank, « Every shark east of Suez: great power interests, policies· and tactics in th~ Transcaspian 
energy wars», in Central Asian Survey, 18:2, 1999, p. 179. 
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important, avec la Russie, dans un bloc regional centre-asiatique de securite et de 
cooperation- qui pourrait emerger sous les auspices de ce qu'on appelle desormais le 
« Forum de Shanghai». Son sommet du 5 juillet 2000, auquel le president Poutine a 
assiste, a approuve la formation d'un· centre regional .arititerrorisme et publie une 
declaration commune condamnant les ingerences dans les affaires interieures des pays, 
« y compris celles dont le pretexte est !'intervention humanitaire et la protection des droits · 
de la personne100 ». · 

. Dans ce contexte, ii est .interessant d'observer les messages divergents de la 
. secretaire d'Etat americaine, M~deleine Alb.right, lors de $8 premiere visite officielle au 
Kazakhstan, au Kirghizistan et en Ouzbekistan, qui a. eu lieu a peine quelques sema_ines 
avant le .passage de la delegation du Comite, en ma) 2000. Tout en insistant aupres des 
gouvernements au sujet des reformes tou~hant la democratisation et Jes. droits de· la 
personne,. elle a annonce une aide militaire de 3' millions de dollars americains pour 
chacun de ces pays. (Bien qu'elle ait dit que son voyage visait a servir la democratie et. 
n'etait pas dirige contre les Russes, cette visite a provoque un~ prompte reaction du 
-p~esident Poutine, qui a promis de nommer un representant special pour l'Asie 
centrale101.) Les Etats-Unis ont des interets commerciaux et strategiques dans la mise en 
valeur des ressources energetiques de la Caspienne, mais ils ont aussi de nombreux 
programmes et une importante pr~sence diplomatique en Asie centrale102~ Les 
organismes arnericains ont depens~ des centain~s de millions de dollars en· aide a la 
democratie et a la societe civile dans les pays en t~ansition au cours de la derniere· 
decennie. Cependant, on se pose une foule de que;;tions sur l'efficacite de cette aide103• 

Les specialistes qui ont temoigne au cours des audiences du Congres le 12 avril 2000, 
juste avant la visite de Mme Albright en Asie centrale, ont generalement convenu que les 
resultats avaient ete decevants et que la situation des droits politiques et des droits de la 
personne s'aggravait au lieu de s'ameliorer. · 

Le Japan et !'Union europeenne fournissent aussi une aide importante. Bien que 
I' Asie centrale .ne soit guere a l'ava11t~plan eri Europe, l'UE ~ ent_repris dans cette region-• 
des projets majeurs, notamfT1ent dans le cadre de son programme d'aide technique aux 
pays de la CEI (TACIS) et du programme de couloir de transp.ort Europe, Caucase et 

100 Marat Mamadshoyev, <( The Shanghai G-5 'Becomes the Shanghai Forum», texte verse le 7 juillet sur 
l'EurasiaNet, a l'adresse http://www.eurasianet.org Outre la Russie et la ·Chine, !es membres du groupe, cree 
en 1996, surtout pour discuter de questions de securiie et de frontieres, comprennent le• Kazakhstan, le 
Kirghizistan et le Tadjikistan. Le president Karimov de muzbekistan a assiste au sommetdu ·5 juillet, a titre 
d'observateur, et a an nonce en mai 2001 que l'Ouzbekistan se joindrait au Forum. 

101 im Hoagland, « A Shift Toward Patient Realism in Washington », in International Herald Tribune, _5 mai 2000. 
Voir egalement « Central Asia and America: Wooed but not wowed », in The Economist, 22 avril 2000, p. 38. 

102 Ariel Cohen, (< Paving the Silk Road: US Interests in Central Asia and the Caucasus», i~ Harvard International 
Review, hiver-printemps 2000, p. 70-74. 

103 
Voir l'excellente ev,aluation critique proposee par Thomas Carothers, Aiding Democracy Abroad: The Leaming 
Curve, Washington ·(D.C), Dotation Carnegie pour la paix internationale, 1999. 
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Asie centrale. Q.e plus, des « accords de partenariat et de cooperation» sent entres en 
vigueur a l'ete de 1999 entre l'UE et le Kazakhstan, l'Ouzbekistan et le Kirghizistan. lls 
disposent, non sans -un certain optimisme, que « le respect de la democratie, des 
principes du droit international et des droit~ de la personne ainsi que des principes de 
l'economie de marche est a la base des politiques interieures et exterieures des parties et 
constitue un element constant du partenariat104 ». 

Si !'Iran et la Turquie sont des puissances intermediaires ·qui pretendent exercer 
une influence dans la region, ii semble qu'ils n'aient que des moyens·limites,pour le faire. 
De plus, l'lran semble toume surtout vers les interets russes, tandis que la Turquie, qui 
est niembre de l'OTAN et vient d'etre acceptee comme candidat susceptible d'acceder a 
l'UE, semble se ranger du cote des inten~ts americains et europeens105• 

Les riva!ite~ du passe n'entralnent pas forcement un retour aux affrontements du 
« grand jeu » des spheres d'influence et de la luif:e pour les richesses de la region, a la 
fac;on du XIXe siecle. Taus les acteurs sont en faveur d'une cooperation intemationale 
accrue, mais ce qui semble faire defaut, c'est une approche multilaterale globale qui soit 
coherente a l'egard de la region. L'etude la Commission trilaterale demande si on pourrait 
envisager pour l'Asie centrale quelque chose qui ressemblerait au « pacte de $bilite » 
qui existe pour le sud-est de !'Europe et est propose pour le Cauca~e. II y a eu une 
proliferation de plans et de propositions ·qui « se recoupent souvent d'une maniere qui 
gaspille beaucoup d'energie politique et de ressources financieres rares. II faut creer des 
mecanismes de coordination entre /es diverses institutions qui s'interessent aux .dossiers 

' de /'Asie centrale106 ». , 

M. MacF9-rlane a propose au Co~i~e une deuxieme these pour expliquer les 
resultats mediocres obtenus a ce jour : I'« 'incoherence inteme » du programme de 
!'Occident: 

II me semble juste de dire que, meme si nous avons repugne a definir clairement une 
serie ·de priorites dans le programme liberal-democratique, les gens de la region ·ont 
conclu que nous nous s~ucions plus de stabilit~ et d'ouverture econoniique que de 
droits et de democratie. 11s ont defini leur propre approche de la reforme en 
consequence. [ ... ] Les pays de l'Ouest n'ont pas voulu delier les cordons de la bourse 
pour faire appliquer leurs idees en matiere de drqits politiques et de droits de la 
personne et aucun acteur de l'exterieur n'a etabli une reelle conditionnalite 
politique107. 

104 The New Central Asia, p. 71. 

105 
Cf. Tchangiz Pahlevai1, « Iran and Central Asia», et Gareth Winrow, « Turkish Policy in Central Asia», in 
Post-Soviet Central Asia, p. 73-108. ' ·· . 

106 The New Central Asia, p. 85 ~souligne dans !'original). 

107 Memoire, 2 mai 2000, p. 5. · 
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Ou se situent les interets et les valeurs a ··venir du Canada, dans cette situation 
cornpliquee ou la prudence est demise? 

La presence et /es priorites du Canada 

Jusqu'a maintenant, le role du Canada dans la region a ete tres discret. La seule 
mention du Canada dans l'etude de la Commission ·trilaterale, par example, conceme 
notre responsabilite ·particulier~ a l'egard de !'Ukraine dans le contexte du G-7108• 

Effectivement, les relations avec !'Ukraine sent normalement une preocpupation pl~s 
importante pour !'agent du MAECI a Ottawa qui s'occupe egalement des cinq pays de 
l'Asie centrale et a accompagne la delegation du Comite. Sur le terrain, la presence est 
presque aussi discrete. Voici ce qu'a dit Jim Wright, a l'epoque directeur general au 
MAECI: 

Le Canada n'a qu'une. seule ambassade dans la region, a Almaty, au Kazakhstan. 
Cette petite mission, qui compte deux agents canadiens pour !'instant, accreditee 
aupres de la Republique kirghize et du Tadjikistan, etait auparavant une mission 
commerciale; Elle est devenue une ambassade qui offre tous les services, et cette 
evolution se poursuivra cet ete, lorsque l'ACDI y enverra un agent canadien qui sera 
charge du programme d'assistance .technique dent l'ampleur s'accroit au Kazakhsta11, 
au Tadjikistan et en Republique kirghjze 109 • 

Deux pays, l'Ouzbekistan et le Turkmenistan sont desservis de l'exterieur de la 
region, a partir de nos . ambassades de Russie et de Turquie respectivef'!'lent. La 
·representation diplomatique dl;J Canada est infime, comparee a ceUe d'autres pays du 
G-7 (voir ·1e tableau 5). Cela limite evidemment ce que·le Canada peut· faire, malgre toute 
!'excellence du travail de nos agents du service exterieur. Les echanges commerciaux· 
restent relativement faibles et se soldent par un deficit d'un peu plus de 18 millions de 
dollars en 1999 pour le Canada (voir le tableau 6). Les investissements se sont 
concentres fortement dans .quelques ressources eRl;!rgetiques non renouvelables et 
ressourc;:es minieres (principalement les hydrocarbures, l'or et !'uranium). Le programme 
d'aide du Canada est modeste, se resumant a quelques millions de dollars par annee ' . 
(tableau 5), comme l'a explique le directeur de l'ACDI· charge de la region, et doit 
forcer)1ent etre tres selectif. L'ACDI ne doit pas se contenter de saupoudrer les projets, 
mais encore elaborer un cadre de politique regionale capable de soutenir des 
programmes plus importants. Malg_re tqut, les membres du Comite ont ete impressiqnnes 
par les microprojets du Fonds canadien qu'ils ant visites, car ils illustrent comment une 
dep~nse, meme · minime, peut, si elle est bien choisie ~t ciblee, avoir un grand 
retentissement local et beaucoup de visibilite. 

108 
The New Central Asia, p. 92. Le cas est cite comme exemple de la fa(jon dont divers pays occidentaux 
P.euvent, de maniere coordonnee, etablir des « partenariats speciaux » semblables avec des pays de l'Asie 
~~a . 

109 Temoignages, 4 avril 2000, 1050. 
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Tableau 5 
Nombre de membres du personnel diplomatique en Asie centrale (1999) 

Canada E.-U. R.-U France Allemagne Japon 

Kazakhstan 2 67 6 17 29 13 
Kirghizistan 0 22 ' 0 0 11 0 

1 

Tadjikistan 0 0 , 0 0 6 ,Q 

Turkmenistan 0 12 5 4 6 0 
Ouzbekistan 0 31 5 17 ' 26 , 12 
Tptaux 2 132 16 38 78 25 

Source : The New Central Asia, rapport· du groupe de travail de la Commission trilaterale, tableau IV-1, 
p.67. ~ 

Tableau 6 
Echanges commercial.ix et aide du Canada - Asie centrale 

Commerce de marchadises 
bilateral en 2000 Aide bilaterale . (en milliers de $ CAN de) 2000-2001 

E~.xportations/importations ($ CAN) 
(total des echanges) 

' 

Kazakhstan 23 672/28 080 (51 752) '1 221 875 

Kirghizistan 1 746/194 (1 940) 974 718 

Tadjikista_ri 336/240 (576) '· 603 769 

. Turkmenistan · - ' 804/277 (1 081) 62187 ' 

Ouzbekistan 2 053/18 059 {29 112) 216215 

Totaux 28 611/46 850 (75 4f31) 3 076 764 

Sources : Statistique Canada; Agence canadienne de developpement international. 
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Malgre le fait que le Canada n'a pour !'instant que des liens tenus avec la region et 
malgre les risques et les reserves qu'on peut avoir au sujet d'une participation accrue, les 

\, 

temoins du secteur prive et des ONG s'entendent pour reconnaitre les merites d'une 
expansion notable de la presence canadienne. Comme Len Homeniuk, president de 
Cameco Gold, l'a fait valoir avec conviction: 

II ne fail aucun doute que l'Asie centrale, region voisine de la Republique populaire de 
Chine, de la Russie, du Caucase et de plusieurs pays islamiques, est actuellement, du 
point de vue geopolitique, un grand sujet de preoccupation pour les pays-occidentaux, 
et qu'elle prendra de plus en plus d'importance a l'avenir. [._ .. ] II est par consequent a 
notre avis nec~ssaire que le Canaqa joue en Asie centrale, tant dans le secteur prive 
que dans le secteur public, un role plus visible. [ ... ) ... la participation· de societes 
canadiennes au developpement de l'economie de· l'Asie centrale entrainera 
eventuellement des benefices financiers importants pour le Canad~. [ ... ] Cependant, 

. sans l'appui d'une presence forte du gouvemement canadien, ii est difficile d'obtenir 
un~ participation importante du monde des affaires canadien. L'un des domaines dans 
lesquels les investisseurs actuals et potentiels du secteur: des affaires beneficieraient 
d'une representation forte du gouverriement canadien dans la region est !'evaluation et 
la comprehension des institutions politiques. Meme si chaque investisseur important 
precede a ses propres controles prealables et tire ses propres conclusions, une 
analyse· pc;,litique judicieuse, preparee par des specialistes, a une valeur 
inestimable110• • 

I 

Quant au soutien des droits de la personn~ ·et au developpement de la 
· democratie, ii faydrait aussi c:les ressourc;:es accrues en politique etrangere pour renforcer 
le role du Canada. Le pays le plus populeux de la regior:i. l'Ouzbekistan. est toujours 
desservi a partir de Moscou. Ria Holcak, de la Fondation qanadieline des droits_ de la 
personne, a explique au Comite : 

... quand j'ai commence a me rendre dans la region, j'ai con state que la representation 
diplomatique canadienne etait malheureusement tres reduite. II y a une petite 
ambassade a Almaty qui dessert quatre pays. II n'y a personne qui s'occupe du 
dossier· t::les droits de la personne. II n'y a pas assez d'effectifs. Or, si nous n'avons 
pas de representation dans ce pays, comment pouvons~nous etablir un premier 
contact?[ ... ] Nous entendons souvent toutes sortes d'histoires, et ii est tres difficile de 
savoir s'il s'agit de rumeurs, de faire la. part des choses. II y a un manque de 
transparence. Je pense qu'il serait utile d'avoir une representation diplomatique111 • 

_ Cela n'est guere etonnant, mais ceux que nous avons rencontres sur place, dans 
les milieux gouvemementaux et autres, se sent rejouis du ·regain d'interet du ca·nada 
pour renforcer les relations diplomatiques. des investissements et ·des echanges 
comm~rciaux resppnsables et mutuellernent benefiques, et · diverses formes de 
cooperation et d'aide. Nous donnerons de plus amples predsions dans les sections 

110 Temoignages, 11 avril 2000, 0945. 

111 Temoignage~. 13 avril 2000, 1045. 
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suivantes sur· Jes possibilites qui s'offrent a nous. A ce stade-ci, le plus important est 
d'etablir que l'Asie central~ doit retenir davantage ['attention dans l'el,aboration de la 
politique etrangere du Canada et d'indiquer de maniere generale certains secteurs 
prioritaires dans lesquels ii faut travailler. 

. ' 

Une evaluation prudente fondee sur !'analyse qui precede donne a penser. que 
toute expansion de l'activite du Canada doit demeurer modeste, mais le Comite est 
persuade que le Canada est sous-represente et que son role n'est done pas 
suffisamment developpe, dans .le contexte de l'Asie centrale. A partir des opinions d'un 
certain nombre· de temoins et du resume succinct que l'ambassadeur Skinner a fait des 
reunions que nous avons tenue~ dans la region, nous estimons que les elements 
suivants sont des dimensions prioritaires dans !'elaboration de la politique a venir: 

. . 

• la stabilite regionale - y compris des _initiatives portant sur la 
co·nsolidation de la paix et la securite humaine; . 

• Jes relati_ons economiques plus larges et a long terme - y compris 
!'attention a accorder au developpement de la petite entreprise, aux 
questions de durabilite du point de vue de l'envirorinement et a la 
responsabilite des societes; 

• les reformes de democratisation -· y compris un soutien pour le 
renforcement des protections des droits de la personne, de la regle de 
droit, de l'independance des medias et des capacites de la societe 
civile; 

• le developpement des ressources humaines - y compris !'attention a 
accorder a !'education, au role des femmes, a la promotion et aux 
echanges culturels. 

A cet egard, nous prenons a creur le conseil de M .. MacFarlane voulant que la 
formulation de la politique etrangere a venir soit le reflet coherent de !'ensemble des 
interets et des valeurs du Canada.· Comme ii !'a si bien dit: « Nous ne soutenons pas la 
democratie, la regle du droit et la reforme de l'economie simplement parce que ce sont la 
des valeurs que nous epous_ons. Elles sont aussi indissociables de nos interets112 ». 
M. Nazeer Ladhani, PDG. de la Fondation Aga Khan du Canada, a ajoute un point de vue 
complemei:itaire : ii est possible d'envisager une approche canadienne integree qui fasse 
correspondre les forces du Canada et les besoins de l'Asie centrale pqur cultiver ce qu'il 
a appele la « democratie multiculturelle ». Selan lui, « cinq points - a savoir la promotion 
de la cohesion dans la region, le developpement economique, I~ developpement des 
ressources humaines, les reforrries sectorielles et la culture locale - correspondent 
precisement_ a cinq domaines ou les Canadiens et leurs institutions ant fait merveille sur 

' 
112 Memoire, 2 mai 2000, p. 3. 
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la scene internationale. 11s sont egalement d'une importance critique ·pour les pays d'Asie 
centrale au moment ou ils abordent un processus difficile de transition113 ». 

Recommandation 4 · 

Le Canada devrait renforcer sa representation diplomatique en Asie . 
centrale en accordant des · 'ressources slipple.nentaires a l'ambassade 
d' Almaty et en ouvrant une mission dans au moins un autre pays; 

• .. ■ ~ • • -

l'Ouzbekistan est probablement le premier choix qui s'impose, puisqu'on y 
retrouve plus de 40 p. 100 de la po'pulaticm de la region. Le gouvemement 
devrait veiller a ce que !'administration centrale du MAECI et celle de 
I' ACDI ·aient .des ressources-'suffisantes ·en place polir ·soivre l'evolution de 
la situation dam;· la rl!gion et gerer un pro·gtamme ·~m~iiore d'activites 
canadienhes dam~ la region. 

Recommaildation 5 

Le Canad~ devrait faire porter l'elaboratiori de sa politique et de ses 
programmes surtout sur le reilforcement des relations avec :r Asie centrale· 
dans les secteurs prioritaires suivants : . 

• la stabilite regionale ~t la consolidation de la paix; 

. • les relations economiques au- sens , large et a long terme et le 
developpement du~ble; · . · 

• l~s reformes de deniocratis;;ation, les droits de, la i,ersonne et le soutien 
de la societe civile; · 

• les res~ources humaine~, !'education et la culture. 

II. LA SITUATION DES DIVERS PAYS ET LES INTERETS DU CANADA 

La presente section· est ·consacree aux trois pays visites par les rnembres du 
Comite en mai. Les deux autres ·meritent neanmoins de breves ol;>s·ervations. Le 
Turkmenistan a ete decrit comme un pays « totalitaire » ,par le president de Cameco 1 
G.old, Len Homeniuk. Bien qu'il s'agisse· d'un pays riche en ressour(:es qui est riverain de_ 
la Ca~piE;mne, ii n'y a guere de possibilites d'accroitre les contacts ~u Canada avec lui 
tant que la situation politique ne s'ameliorera pas. La BERD .et l'OSCE ·ont tente 
d'engager le dialogue.avec le Turkmeni~tan au sujet de la reforme politique, mais ils n'ont 

· guere eu de succe.s jusqu'a present. Nous crayons que, daos Jes cas oCJ ii n'existe aucun 
engagement verifiable a l'egard des reformes de la part du gouvernement, le principe de 
la 9onditionnalite politique doit s'appliquer avec fermete aux· niveaux bilat~ral et 
multilateral. 

113 Temoignages, 4 mai 2000, 1035. 
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Le Tadjikistan est le pays le plus instable depuis l'independance et ii est 
probablement celui qui 'a le plus souffert de la dislocation de l'Union sovietique. II est le 
ban dernier.du groupe par sa production economique reelle, le revenu par habitant et le 
classement. en matiere de developpement humain. Par centre, le Comite est 
impressionne de ce que la Fondation Aga Khan a pu y accornplir ces dernieres annees. 
A Almaty, M. Hakim Feerasta a renseigne les membres du Comite sur le travail du reseau 

· de devel9ppement Aga Khan dans des secteurs importants comme !'agriculture, la 
securite alimentaire, le developpement local, le microcredit, la production d'electricite, la 
formation des ressources humaines et la creation d'une universite de l'Asie centrale. II a - . . ~ 

remarque le progres· accompli par le Tadjikistan, qui a pu produire ·de quoi satisfaire ,, 
90 p. 100 de ses besoins alimentaires, contre seulement 15 p. 100 dans ies. premier~s 
annees d'indep~ndance. On trouvera d'autres details dans dans le temoignage · de 

. M. Nazeer Ladhani, PDG de la Foridation Aga 'Khan (Temoignage.s, 4 mai 2000). L'ACDI 
est au cinq1;,1ieme rang des pit.ts importants donateurs du rel?eau Aga' Khan, car ii lui a 
consenti quelque 3 millions de dollars en aide technique pour son programme regional 
sur une periode de trois ans. Compte tenu des beaux resultats obtenus, cet effort mene 
par une ONG merite que le Canada maintienne son appui. · 

j ,; I 

Recommandation 6 

Le Canada devrait appuyer l'application ferme du principe de la · 
conditionnalite de !a reforme politiq,ue dans ses relations bilaterales _et 
multilaterales avec les pays de I' Asie centrale, notarnment dans le c;as du 
Turkmenistan .. Avant d'etablir des contacts phis pousses avec ce pays, ii 
faudrait attendre la preuve d'une amelioration notable de la situation 
politiqu_e. 

· Recommandation 7 

Le Canada devrait continuer d'appuyer fermeme,nt _le travail du reseau de 
developpement Aga Khan, notamment pour ses projets au Tadjikistan. Le 
·gouvernement dev_rait observer l'evolution de la situation de ce pays afin 

\ 

de favoriser d'autres possibilites de collaboration avec des organisations 
non gouvernementales comme la Fondation Aga Khan. · 

. ' 
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Kazakhstan 

Le ddcum~nt 2000 Country Investment Profile de la · BERD ·soutient avec 
optimisme que « le Kazakhstan accomplit des progres plus rap1des que les autres • 
republiques de l'Asie centrale d.ans le s~ns de la consolidation et de l'amelioration de 
l'economie114 ». Au collrs des dix dernieres annses, ce pays a rec;u la part du lion, dan~ 
les -investissements stranger~. directs destines a l'Asie centrale. En .ce moment, ii 
bsnsficie sgalenient des cours petroliers sieves; et des decouvertes recentes pourraient 
faire de ce pays un exportateurd'energie .de premier ordre dans le monde115• L:e Canada 
a des enjeux considerables a cet egard, notamment par l'entremise ge I~ societe 
Hurricane Hydrocarbons, qui poss$de le plus important investissement prive canadien 
dans le pays, j1,1squ'a maintenailt, exploitant le.· gisement Kumkol. Hurricane s'est 
recemment associee ·a -la plus grande raffinerie de petrole du pays, ShNOS, qui traite 
egalement avec la societe pstroliere nationale de Chinei car le Kazakhstan cherche a 
diversifier ses exportations de petrole116• 

. I 

Le Kazakhstan est le pays qui a avec le Canada les relations bilaterales les plus 
etendues, ce dont tsmoigne le fait 'que riotre seule ambassade dans la region· est situee 
dans l'ancienne capitale et la ville la plus importante du pays, Almaty, pres des frontieres 
de · la Kirghizia et de la Chine. L'attention a porte largement sur la dimension 
·commerciale. Au cours des audiences du Comite •8 Ottawa et des reunions avec les 
dirigeants de Hurricane et d'autres membres du monde des affaires canadien a Almaty, 
ou urie table ronde reunit" des hommes et femmes d'affaires . chaque mois, un c~rtain 
nonibre de difficultes d~ns le contexte de . l'investissement ant ets relevees; la 

114 Banque eu,ropeenne pour la recqnstruction et le developpement, Kazakhstan 2000 Country Investment Profile, 
document'redige pour le Forum des affaires tenu a !'occasion de la .reunion annuelle de l;a BERD qui.a eu lieu a 
Riga en mai 2000, p. 4. Les membres du Comite ont re<;u a .l'avance des. exemplaires des rapports sur le 
Kazakhstan et le Kirghizistan, et ils ont eu droit a une seance d'information sur leur contenu, qui leur a ete 
donnee a Almaty par John Kur, du bureau du directeur canadien, et Michael Davey, di~cteur charge des deux 
pays. Ces profiles s•a~ressent pl_utot .au monde des affaires et ont .un ton quelque peu ,promotionnel, car ils 
sont rediges par les equipes du programme· d~ pro.motion des pays de la BERO avec le concours des 
representants des pays. A cet ~gard, ii est reg·rettable que les rapports tendent a negliger plusieurs aspects 
des principes fondateurs ·de la BERO, qui comprennent .la viabilite du point de vue economique (to1,1s les 
projets dqivent satisfaire a un critere de diligence raisonnable) et le prif1Cipe de conditionnalite de !'article 1, 
selon lequel !es pays q~i re~oivent dl3 l'aide « s'll?ngagent a respecter et a mettre en pratique les principes de la 
democrati~. du plurai'isme et de l'economie de marche ». Les Country Investment Profiles recerits qui portent 
sur l'Asie centr~le ne disent a peu pres rlen des progres en matiere d'environn~ment et de la reforme politique. 

115 - ' 
En 2000, la Offshore Kazakhstan International Operating 'Company, un consortium fotme de multinationales du 
petrole, etait apparemmentsur le point d'annonc.er la decouverte d'un nouveau gisement petrolier comprenant 
des reserves qui, selon une estimation prudente, atteindraient 50·miiliards de barils, et peut.-etre· 200·milliards. 
(« Caspian oil patch may yield 50B barrels)>, in The Ottawa Citizen, 9 juillet 2000.) Voir egalement le \ 
temoignage de M. Robert Cutler (Temoignages, 2 mai 2000) au sujet du potential du nord de la Caspienne, qui 
·depasserait les attentes. 1 • 

116 « New Kazak Oil Route Sets Stage for Battle over Central Asia», commenta1re du 2_3 juin 2000 verse sur le 
sitewww.stratfor.com. 

71 



reglementation arbitraire, les regimes fiscaux ·punitifs, la corruption .Jargement repandue 
sont celles qui sont le p,lus souvent signalees. Par centre, des indications donnent aussi a 
penser qu'il existe un engagement et un interet a long terme pour continuer a developper 
des partenariats economiques. Les relations avec lcl:1- Saskatchewan et !'Alberta ont ete 
particulierement actives dans le domaine de !'agriculture, des mines, de l'energie et des 
ressources humaines. En .ce qui concerne les ressources humaines, les membres du 
Comite ont a·ssiste a !'inauguration qu bureau principal, a Almaty, du Caspian Training 
Centre, projet du Southern Alberta Institute of Technology visant a mettre sur pied un 
etablissement de formation pour Jes indust_ries de l'energie du Kazakhstan. 

II ya a la fois des circonstances et perspectives favorables et defavorables pour la 
progression des relations· bilaterales. L'ambassadeur Bolat Nurgaliyev a explique au 
Comite, a Ottawa: « ... nous avons, en a peine plus de huit ans, elabore le cadre d'une 
societe stable, pluraliste et moderns~ Bien sQr, notre nouveau pays est une oeuvre 
encore inachevee. Cependant, si on revalue en fonction de n'importe quelle norme 
historique qbjective., le rythme de notre developpement et l'ampleur et la profondeur de 
notre transformation ont ete vraiment extraordinaires, surtout si on tient compte des 
graves handicaps dont nous avons herite et qui ont ete pour nous de lourdes 
contraintes117 -». Par contra, un ancien premier ministre, Akezhan Kazhegeldin, a ecrit non 
sans amertume: 

Le pays est aujourd'hui plonge dans une crise economique catastrophique. [ ... ] De 
1993 a 1997, le Kazakhstan a pu attirer des centaines de socie:tes occidentales, 
surtout americaines. Leurs investissements ant totalise 9 milliards . de dollars 
americains. [ ... ] Pendant cette periode, cependant, le Kazakhstan n'a pas su atteindre 
son_ ·objectif le plus important : jeter des assises solides pour batir la democratie. 
Tandis qu'apparaissait une economie liberalisee, un regime autoritaire et 
antidemocratique a emerge au Kazakhstan. [ ... ] Le developpement economique a 
egalement ·souffert; des investisseurs etrangers se sont frequemment retrouves en 
conflit avec des administrations locales, et ils ant toujours fini par perdre. [ ... ] L'Ouest 
ne ·doit pas tolerer que des dictateurs restent au pouvoir118• 

I 

Le Comite n'a pas a faire une evaluation aussi optimiste ni aussi sinistre · de la 
situation. A !'evidence, ii ya des problemes critiques auxquels ii fal(t s'attaquer. Meme les 
societes qui onf remporte un succes considerable dans leurs activites, comme Hurricar:ie, 
Cameco et SNC Lavalin qui sont venues temoigner, ont fait liberalement etat des 
obstacles et des sujets d'exasperation qu'ils ont trouves. Paul Carroll, president- et PDG 
de World Wide Minerals, a souleve le cas des lourdes pertes que sa societe soutient 
avoir subies sur se§i .investissements et parle de sa cause toujQurs en instance centre le 
gouvernemer:-it du Kazakhstan. Selan lui, cette situation regrettable n'est pas isolee : « II 
semble qu'il y ait une invitation ouverte a aller dans ce pays et a y depenser de l'argent, 

117 Temoignages, 4 mai 2000, 1120. 
- . 

118 <c Shattered Image: Misconceptions of Democracy and Capitalism in Kazakhstan >l, in Harvard lntemational. 
Review, hiver-printemps 2000, p. 76-79. 
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mais une fois que vous avez depense les fonds initiaux, alors c'est tant pis pourvous119 ». 
Dans une lettre de suivi ac;iressee au president du Comite, le temoin a ajoute : « Jusqu'a . 
maintenant, ii n'y a eu aucune amelioration du traitement · reserve aux investisseurs 

.a • •• • L. 

etrangers au Kazakhstan... Le Canada devrait se joindre a d'autres pays d'optique 
commune et assortir de-conditions efficaces l'_aide economique et socials consentie aux 
pays de l'Asie centrale et plus particulierement au Kazakhstan120 ». 

Un autre cas soumis a l'etude du Comite portait sur l'expc;>rtation de 35 Vehicules 
neufs au Kazakhstan effectuee par des investisseurs canadielis en 1994. Ces :vehicules 
ant pour ainsi.dire ete voles une fois sur place, puis saccages pendant qu'ils etaient sous 
la garde des policiers. Les exportateurs canadiens ont reussi ·a obtenir gain de cause 
devant les tribunau,x, 111ais n'ont pas reussi a faire executer la decision. Lorsque les 
membres du Comite ant rappele le cas a l'ambassadeur du Kazakhstan en mai 2_000, 
celui-ci a repondu : 

. 
L'affaire[ ... ] constitue un ensemble de plusieurs facteurs. II y· a d'abord le pietre 
jugement manifeste dans la conclusion d'une transaction avec un associe non fiable 
{ ... ] 

La deuxieme serie de facteurs dont je reconnais !'existence, a titre de representant du 
gouvernement du Kazakhstan, c'est que dans cette affaire~ le systeme judiciaire n'a 

· pas ·toActionne aussi' bien qu'il aurait d0 le faire. L'affaire a et~ etudiee pendant trop 
longtemps, par trap de juges, et chacun d'eux se faisait .tirer l'oreille. C'est pourquoi, 
entre 1994 et 2000, ii n'y a pas eu de decision claire [ ... ] 

Je sais que cette affaire a maintenant ete abordee au niveau interinstitutionnel, avec la 
participation du minister~ de la Justice, et l_a solution sera fondee sur la legislation 
existante du Kazakhstan; c'est-a-dire que, si un citoyen ou une entite t;:ommerciale 
subit un tort materiel en raison de !'inaction d'une organisation gouvemementale - et 
en !'occurrence, ce sent .Jes autorites policieres du Kazakhstan qui avaient la garde de 
ces voitures ....:... le gouvernement doit payer ·a meme le tresor de l'Etat. Et je prevois 
que tel sera l'aboutissement de cette affaire. · -

Quant aux juges qui se sont rendus coupables de negligence, quatre d'entre eux ont 
subi des mesures disciplinaires121 • 

. . 
. Le Comite ~tait heureux de connaitre Jes mesures prises de la bouch~ de 
l'Ambassadeur, et de savoir qu'il condamnait la lenteur du systeme judiciaire, mais en 
mai 2001 l'affaire n'etajt toujours reglee. ' 

119 Temoignages, 11 avril 2000, 0940. 

120 Paul 'Carroll, lettre du 19 avril 2000 adressee au depute Bill Graham, p. 2. 

121 Temoignages, 4 mai 2000.1155 et 1200. 
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Les observations de M. Caroll nous amenent a conclure que le Canada ne devrait 
pas se retirer, car ii renoncerait ainsi a la possibilite d'exercer une influence, mais assortir 
sa participation, y corrtpris dans le domaine commercial, d'une vigoureuse affirmation de 
ses valeurs et d'un relevement des normes de conduite. Bien entendu, cela veut dire que 
les entreprises canadiennes doive~.t dohner l'exemple en respectarit des normes elevees 
en matiere de gestion et de responsabilite environnementale et sociale, et en faisant 
preuve de transparence dans leurs relations avec le public. Le Comite prend note des 
preoccupations particulieres exprimees a cet egard par Mining Watch Canada dans son 
temoignage et ses memoires, n~tamment a propos de la particip~tion de 60 p. 100 de 
Cameco a un projet de coentreprise pour exploiter l'un des plus importaflts gisements 
d'uranium du monde. 

C'est-la un domaine ou ii y aurait lieu d'encourager les entr~prises canadiennes a 
etudier la possibilite d'accroitre _leurs contacts avec des. ONG locales qui souhaitent des 
reformes. Cette perspective a ete bien accueillie par Sergey Zlotnikov, chef de 
« lnterlegal » Civic Foundation et de Transparency Kazkhstan, pendant une table ronde a 
Almaty; lorsqu'on· lui a demande quelle serait la contribution la plus utile que le ·Canada 
puisse faire,· ii a meme encoµrage « un plus grand nombre de societes canadiennes a 
travailler ici pour reclamer des ameliorations dans l'application de la regle du droit »,. La 
politique canadienne devrait etre attentive a la fa9on -dent les. relations economiques 
peuvent etre gen~es de fa9on a stimuler les reformes democratiques, a respecter les 
principes du developpement durable et a promouvoir de saines· prafiques en general. 

S'il est une chc;,se sur laquelle les porte-parole d'ONG et les representants d~ 
gouvernernent s'entendent, quoique pour des raiscms differentes, c'est sur l'inten~t d'une 
expansion de l'activite canadienne et des echanges dans les secteurs public et prive. Le 
Comite est conscient que les ONG n'ont pas la vie facile dans une situation soumise a un 
controle etroit qui l!;!s oblige a s'enregistrer 9fficielle et qui est generafement hostile aux 
critiques· adressees au gouvemement. Les representants d'Amnistie Internationale et .de 
la Fondation canadienne des droits de la personne nous en avait prevenus. Comme 
Mme Holcak l'a dit dans son temoignage : 

Les groupes qui documentent et surveillent les violations des droits de la personne ou 
Jes elections font constamment robjet de· harcelement et teurs membres peuvent 
meme etre emprisomies. Le service de securite de l'Etat les surveille couramment. 
Par example, un de nos partenaires au Kazakhstan signale qu'ils sont periodiquement 
pries de fqumir la liste des participants a leurs programmes par des agents du Comite 
de securite nationale, qui releve directement du pr~ident. Durant man voyage a 
Almaty, en novembre dernier, 1 les locaux du Bureau international des droits de la 
personne du Kazakhstan ont ete completement detruits par les flammes. Taus les 
dossiers ont ete perdus. L'enquete policiere a conclu que l'incendie etait d'origine 
criminelle. Mai5l aucun, suspect n'a ete identifie au mis en accusation. Comme le 
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bureau avait critique ouvertement Jes recentes elections, toute la communaute des 

droits de la personne en a ete ebranlee122• 

Comme les ressources des ONG locales sont tres limitees, l'aide internationale peut 
faire une contribution vitale a leur travail. II est beaucoup plus facile de violer les droits 
lorsque Jes gens ne ·sont pas au courant de leurs droits et que la societe civile n'a que 
peu de moyens. On a dit au Comife qu'il .importera, pour renforcer ces capacites, de 
trouver_ des partenaires locaux solides avec lesquels travailler et batir des reseaux 
d'ONG. 

Le Kazakhstan a assure un leadership constructif dans Jes dossiers de la 
non-proliferation des armes nucleaires et du reglement des conflits. Le pays a herite 
d'une vaste- infrastructure nucleaire sovietique (dont plus de 1 400 ogives nucleaires qui 
·ant ete recuperees en territoire russe ), rriais ii a reno nee ~ l'opti0n nucleaire, ferme le 
reacteur sutgenerateur rapide d'Aktau, detruit ce qui etait le _plus important site d'essais 
nucleaires du monde, a Semipalatinsk, et preconise l'etablissement d'une zone 
denuclearisee en Asie central.a.. Les membres du Comite ont etudie ces questions a 
Almaty avec Margarita Sevcik et Dastan Eleukendv, ancien fonctionnaire du 
gouvemement, du bureau .representant les · Etats nouvellement independents · du 
Monterrey Institute of International Relations Centre for Nonprolifell:ltion Studies123• Tout 
en soutenant que le Kazakhstan s'etait debarrasse des matieres necessaires aux armes 
nucleaires, Eleukenov a souligne : « II est tres important d'appliquer des controles des 
exportations dans la region·». Ce point de vue trouve confirmation dans !'evaluation que. 
font d'autres analystes : « II existe toujours des risques pour la securite dans les 
installations nucleaires -de la region, malgre des efforts considerables pour garcler les 
sites et appliquer les controles nationaux des exportations au Kazaklistan et dans 
d'autres Etats de l'Asie, centrale124 ». 

En matiere de securite, plus largement, le Kazakhstan a ete a l'avant-garde des 
initiatives de cooperation regionale aux niveaux gouvememen~I et non gouvememental. 
Un tres interessant projet d'ONG dont le Comite a e_ntendu parler a Almaty grace au_ 
centre de gestion des 9onflits est la formation d'un reseau centre-asiatique de gestion 
des conflits pour ef3tablir des capacites d'edification de la paix, y compris le travail avec les 
enfarits et !'utilisation des traditions locales. Ce centre· a egalement. travaille avec la 
Fondation canadienne des droits de la personne sur un· programme d'education scolaire 
en droits de la personne. Ce sorit la des examples concrets d'activites envisageables 
pour appuyer les objectifs d'une transition pacifique. No"us estimons que les activites 

' . 

122 Temoignages, 13 avril 2000, 1015 . 

123 En plus des details du rapport sur le voyage en 'Asie centrale, voir Eleukenov, « Perspectives on Security in 
Kazakstan », in Gary Bertsch et coll., ed., Crossroads and Conflict: Security and Foreign Policy in the 
Caucasus and Central Asia, New York, Routledge, 2000, p. 240-255. 

124 Burkhard Conrad, « Regional (non-) Proliferation: The Case of Central Asia», rapport redige pour le NGO 
Committee on Disarmament, New York, avril-mai ~moo, p. 4, de la version Internet, a l'adresse 
http://www.ppc.pims.org. 
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· d'education et de form~tion sont un aspect cle de. la strategie canadienne 
d'investissement a long terme pour accompagner la societe kazakh dans 1:1ne difficile 
transition. · 

, • i ·,, • 

· Le: Comite comprend qu~ I~ Kazakhstan a toujoui;s beaucoµp _a faire poµr' acquerir 
une c~lture politique et j1:,1ridique democratique. Nol.JS esperons que nos rericontres avec 
des acteurs cles ont fait ressortir l'interet.du Canada pour Jes refqrmes et la mise en pl~ce 
d'ihstitutions parlementaires et d'economie de marchl! efficaces. Nous nous inquieto.ris de 
certains faits survenus dept1is notre visite, notamment !'adoption d'une loi, ·1e 27 juin 2000, 
.a~cordant au president Nazarbayev certains pquvoirs et privil~ges a yie, ce qlji a co"incide 
avec des _infotmations sur une enquete intemationale sur de presumes transferts d'argent 
de petrolieres etrangeres a des dirigeants kazakhs, dont le pre~ident et des membres de 
sa famille125• Le Comite tient a reiterer que son appui a une intensifi_cation de~ contacts 
avec le Kazakhstan sera lie a des progres indeniables en maiiere de reformes. 

I , 

Les raisons sont loin de manquer pour critiquer l'actuel regime autocratique, 
> comme le consultant Askar Duzenov l'a fait observer, mais ii existe aussi de solides 
affinites entre le Kazakhstan et le' Canada. De bonnes assises permettent d'approfondir 
les relations, et les reunions du Comite avec les ~1utorites kazakhs temoignent de leur 

. volonte de le faire. Des evenements comme la visite eventuelle du president Nazarbayev 
au Canada et sa deuxieme visite en Saskatchewan doivent etre envisagees, dans ce 
contexte, comme des occasiqns de poursuivre u.n dialogue politique franc au plus haut 
niveau. A plus long terme, l'approche du Canada dpit etre axee ~ur le developP.emei;it 
durable, des partenariats economiques resP,orisables, le soutien· du developpement de la 
societe civile par la collaboration avec des ONG locales serieuses et la cooperation pour 
assurer la securite niutuelle ,dans des domaines comme la nqn•proliferation- des armes 
nucleaires. 

Recommandation 8 

le C~nada doit repondre favorablement a la volonte · du -Kazakhstan 
- d'approfondir les relations bilaterales tout i!n appliquant un programme 
politique qui affirme avec fermete Jes valeurs et les interets canadiens, 
notamment dans les domaines suivants : 

• ~mel"iorations dans ie climat global de l'investissement qui dependent 
de r,forrnes dans le droit et l,'admin~sti"ation pub!lqu~ et le _respect· de 
normes elevees c;te transparence et de responsabilite des -~o~i.et~s; 

• investissements dans des _programmes d'education et de formation 
- dans de$ domaines-ou le Canada possede des atouts; 

125 Bea Hogan, «'How will Nazarbayev wield his new presidential powers1 », article verslrle 12 juillet2.000 sur le 
site EurasiaNet, a l'adresse http://eurasianet.org. 
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• soutien pour la' mise en .place d'institutipns democratiques, les droits 
de la personne et les activites d'edification de la paix; ,.. 

• coop~ration avec les initiatives de non-proliferation des armes 
nucleaires. 

Le Comite estime P!!r· ailleurs qu'une visite au Ganada du President 
Nazarbayev serait une excellente occasion de promouvoir les inter.~ts et 
les valeurs. du Canada .. Cette visite devrait toutefois etre precedee. de 
niesures concretes prises par le gouverriement du Kazakhstan pour 
resoudre les affaires du genre de celle ment_ionnee plus haut. 

Ouzbekistan r· 

Bien que l'Ouzbekistan soit le pays le plus populeux de la region et un chainon 
. -important_ dans les plans de developpement de la nouvelle « route de la Soie », avant la 

visite du ~omite en' 2000, ii n'avait suscite que peu d'interet chez les Canadians, qui y ont 
seulement quelques investissements dans le secteur minier. Cependant, en mars 2001, 
l'ambassade du Cana.da dans ce pays y a organise une mission de developpement des 
echanges. La non-convertibilite de la monnaie · a freirie le potential du pays en matiere 
d'investissement etranger. La performance de son economie apres l'independance se 
compare a ce qu'il ya ·de mieux dans tousles pays de l'Asie centrale, mais la conjoncture 
est relativement stagnante. Le gouvernement a choisi comme priorite la stabilite au lieu 
de la reforme. · 

Les parlementaires chevronnes et les fonctionnaires etrangers que les membres 
du Co mite ont · rencontr~s tiennent a multiplier les lie'ns avec le Canada. Cependant, 
!'engagement de l'Ouzbekistan .a l'egard des reformes. allant dans le sens de la 
democratie et d'une economie axee sur le marche reste au mieux douteux. II n'y a guere 
de tolerance pour !'opposition politique, et ii n'y a pas de_structure ju.ridique ~dequate en 
place. Le president Islam Karimov a remporte les elections de janvier 2000, les premieres 
en huit ans ou.ce poste'etait en jeu, avec 92 p. 100 des voix. Une analyse recente decrit 
ainsi la situation : 

A bien des egards, l'Ouzbekistan est mains democratique aujourd'hui qu'il ne l;etait a 
l'epoque de la glasnost, a la fin des annees 1980. [ ... ] En principe, l'Ouzbekistan est 
dote de

0 

certaines institutions de la democratie. La Constitution, Jes documents officiels 
du gouvemement et Jes allo_cutions du presiaent Karimov .son! souvent colores par le 
discours·de ·la democratie liberale. Ainsi, la Constitution garantit un certain nombre de 
droits de la personne et droits politiques, don! la liberte de la presse et la J1berte 
d'association. Ces droits ne sont toutefois pas reconnus dans la pratique. [ ... ] Certes, 
1:ouzbekistan a tenu des· election.s legislatives et presidentielles, mais la tenue 
d'elections ouvertes et democratiques, avec la participation de plusieurs partis, a ete · 
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entravee par des restrictions sur la formation _des partis politiques et par des obstacles 

bureaucratiques 126• 

Gette analyse signale que les ONG, comme toute « association publique », 
do"ivent se soumettre a un processus extremement bureaucratique et coCiteux pour 
s'enregistrer aupres du ministers de la Justice. Elles ant du mal a trouver des fonds a 
cause de la legislation fiscale. II n'y a « presque aucune liberte pour la presse et ii est 
difficile de trouver des publications etrangeres117 ». Ces problemes ant ete en grande 
partie confirmes par les entretiens que les membres du Gomite ant eus a Tachkent avec 
des representants d'ONG· de femmes, un porte-parole d'un centre d'education publique et 
un journaliste dissident independant et ancien parlementaire. Les ONG qui essaient de 
faire face aux lourds fardeaux sociaux imposes a des populations vulnerables ne 
re9oivent a p~u pres aucun soutien du gouvernement. C'est au prix d'une lutte constante 
qu'une presse critique reste a flat, et le Parlement n'a pas encore ·pu jouer un vrai role 
d'opposition. 

La delegation du Gomite a egalement rencontre Mme Rashidova, ombudsman . 
parlementaire pour les droits de la personne,· q!Ji a, manifeste de l'interet pour en 
apprendre plus long sur les experiences canadiennes de fonctions semblables. 
L'etablissement.d'organismes nationaux charges de droits de la personne est un signe 
positif, mais Mme Holcak, d_e la Fondation canadienne des droits de la personne a dit que 
le paste d'ombudsman de l'Ouzbeki;;tan n'etait pas encore« a la hauteur des attentes ». 
Elle a ajoute que « en !'absence d'un appareil judiciaire i'ndependant, de medias libres et 
d'ONG actives·, ces nol.Jvell~s institutions ne seront pas au bout de )eur peine. On 
soup9onne que la volonte des republiques de creer de pareilles institutions tient 
davantage aux apparences au sein de la communaute intemationale qu'a un veritable 
engagement a l'egard des droits de la personne128 ». 

Des rapp·o_rts recants d'Amnistie Internationale et de Human Rights_ Watch 
decrivent une situation sinistre,· liee a des questions de religion et de securite. Quelques 
jours apres la visite du Gomite,J~ 15 mai 2000, Human Rights Watch a ecrit une lettre au 
· haut commissaire aux droits de l'homme de l'ONU denon9ant le fait que le gouvemement 
prend pour cible les « personnes soup9onnees d'affiliation aux dirigeants, institutions et 
organisations islamistes non enregistres par l'Etat ». 

126 Fiona Adamson, <{ Building Civil Society from the Outside: An Evaluation of Democracy Assistance Strategies 
to Uzbekistan and Kyrgyzstan», rapport redige pour le Columbia .University Project on Evaluating Western 
NGO Strategies for _Democratization and -the Reductiqn of Ethnic Conflict in the Former Communist States. 
2000, p. 3-8. Cette. evaluation est confirmee par Liam Anderson et Michael Beck, << U.S. Political Activism in 
Central Asia: The Cas~ of Kyrgyzstan and Uzbekistan», in Bertsch et.coll., Crossroads and Conflict (2000), 
p. 82 et sui~. 

127 Ibid., p. 10. 

128 Temoignages, 13 avril 2000, 1015. 
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Sous pretexte de reprimer la resistance des fondamentalistes i'nusulmans, on a 
arrete au mains 5 000 personnes, dent certaines ant ete executees et d'autres auraient 
ete torturees. Certains se sent inquietes au sujet de 10 700 personne~ soupc;onnees 
d'extremisme religieux qui figuraient sur une liste dressee par le comite d'Etat de la 
religion et qui risquaient d'etre victimes d'arrestatioris12;9_ L'impunite avec l~quelle des 
militants des droits de la personne ant $ta arretes est perc;ue comme le signe que les 
organismes de l'exterieur ant une influence fimitee et « d'une reaction qui suscite ~me 
resistance islamique plus vigoureuse et plus extremiste130 ». 

Le Comite reconnait qu'il y a eu de graves incidents de terrorisme et qu'il existe un 
certain nombre de preoccupations legitimes en matiere de securite transfrontaliere. Le 
ministre des Affaires etrangeres, Kamilov, nous· a parle du « probleme afghan» du 
fond.amentalisme musulman lie au trafic de la drogue et des armes, faisant allusion aux 
efforts multilateraux deployes pour combattre le crime organise, y· compris le trafic des 
matieres nucleaires. Mame si l'Ouzbekistan a ete perc;u comme le plus « antirusse » des 
nouveaux Etats independants de l'Asie centrale, ces problemes de securite semblent 
favoriser la reaffirmation de l'influe~ce russe dans la region, tendance confirmee par le 
commandant Terry Pinnell, attache canadien de la marine a Moscou, aussi accredite en 
Asie centrale, qui a donne u~e seance d'inforrnation aux mernbres du Comite a Almaty et 
accompagne la delegation a Tachkent. Le president Poutine de la Russie semble avoir 
enonce ces intentions clairement en declarant, au cours d'une visite officielle· a Tachkent, 
en mar 2000 : . 

Tout le monde sait qu'on tente actuellement. de decouper des territoir_es qui faisaient 
partie de. !'Union sovietique en fonction d'activites criminelles, avec !'aide de 
l'extremisme religieux et du terrorisme international. Une zone d'instabilite est apparue 
dahs les republiques qui sont aux portes de la Russie. Pour dire les choses 
brutalement et concretement, si nous ne faisons pas echec au terrorisme international 
ici, nous serons aux prises avec le probl~me chez nous 131 • 

'J 

, Compte tenu de la precarite de la situation sur plusieurs fronts, le Comite 
prebonise une approche prude11te et progressive de la promotion des relations bilaterales 
visant a encourager les reformes democratiques. Des mesures modestes sont possibles. 
Nous avons remarque qu'une contribution du Fonds canadien avait •aide le centre 
national des droits de la personne de l'Ouzbekistan a produire et a diffuser une brochure 
sur la Declaration universelle des droits de l'-homme de l'ONU. II serait possible de 
pousser p1us loin la cooperation avec le bureau de !'ombudsman parlementaire, mais ii 
est difficile de voir comment ii s~rait possible de soutenir des activites concemant les 
droits de la personne et d'autres aspects du developpement de la societe civile sans une 

129 « Uzbekistan Facing Human Rights Crisis », article verse le 19 mai 2000 sur l'EurasiaNet. 

130 
Richard Paddock, « A Campaign of Terror in the Name of Fighting It: Uzbekistan says brutality is r:iecessary to 
quash Islamic extremism but critics say th~ repression is backfiring », in Los Angeles Times, 14 juin 2000. 

131 Cite dans ibid. 
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presence diplomatique accrue du Canada dans ce pays. C'est pourquoi Mme Holcak a dit 
au Comite : «· ... je qrois ·qu'il est important que .le Canada ait ·des representants sur place 
(en Ouzbekistan) 132 ». Cette reflexion vaut egalement pour une autre initiative 
interessante, appuyee par l'ACDI, qui a permis a dix etudiants ouzbeks de recevoir une 
formation en gestion a St. Mary's University. Comme Denis Leclaire, directeur des 
. activites internationales a l'universite, l'a explique au Cpmite, « dans le cadre du projet 
ouzbek, qui n'.existe que depuis huit semaines, ii a fallu attendre six sema1nes avant 
d'obtenir des yisas et meme la, ii a fallu que quelqu'un aille par av1on de Tachkent a 

. Moscou pour recuperer les passeports. De toute evidence, on n'avait rien fait pour aider 
les gens a se rendre au Canada133 ».. . · 

El} evoquant la possibilite que l'Ouzbekistan ouvre une ambassade ou un qonsulat 
a Ottawa, le ministre Kamilov des Affaires etrangeres a dit au Comite a Tachkent que 
cela dependrait des· resultats · obtenus dans « !'activation, de nos relations», pour' 
reprendre ses termes. Nous convenons qu'il y ·a lieu de renforcer ces relations dans les 
annees a venir, sans toutefois perdre de vue les preoccupations, expliquees plus haut. au· 
sujet de !'engagement du gouvernement a l'egard des reformes. 

Recommandation 9 

Le gouvernement devrait etudier la possibilite d'etablir une presence 
· diplomatique permar:aente a Tachkent. Cependant, la politique canadienne 
doit conserver une attitude prudente et critique a l'egard du regime actuel, 
mettant l'accent _sur les occasions de favqriser les reformes qui vont dans 
le sens de la democratie et des droits de la personne, !'elaboration d'une 
structure juridique et financiere propice a l'irivestissement prive et des 
activites comme des programmes d'education et de formation qui, a 'long 
terme, peuvent avoir des· retombees concretes. 

Kirghizistan 

, · La minuscule republique montagneuse de la Kirghizia a ete, avec l'Ouzbekistan, le 
premier des Etats de l'Asie centrale a proclamer son independa.nce, en 199~. Dirige 
depuis par un ·scientifique et acad_emicien, le president Askar Akayev, plut0t que, comme 
c'est. souvent le cas, par un dirigeant politique de l'ancien Parti communiste, le pays a 
egalement opte au. depart pour la liberalisation politique, et des reformes axees sur 
l'ecpnomie de marche. En·'faveur dans l'Ouest comme un~ « oasis de democratie » dans 
la region, ii a .rec;:u une aide considerable de, donateui-s bilateraux et multilateraux. Le 
Kyrgyzstan 2000 Country Investment Profile de la BERO fait observer que c'·est le semi 
pays de la CEI qui a accepte les conditions du FMI pour la pleine convertibilite des 

' 
132 Temoignages, 13 avril 2000, 1045. 

133 Temoignages, 2 mai 2000, 1600. 
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capitaux et du compte courant. En decembre 1998, le Kirghizistan est devenu le 
1338 membre de !'Organisation mondiale du commerce (OMC). II est le premier pays de· 
l'ancienne Union sovietique a le faire. Qn estime qu'il a « suivi la voie ·la plus liberale et la 
plus democratique de l'Asi_e centrale po·ur opere,r la transition 134 ». 

:: 

Mais, et ii ya beaucoup de mais, la situation socioeconomique et politique et la 
securit~ sont une grande cause d'inquietude au sujet de !'orientation de la « transition ». 
Pour reprendre les propos d'un analyste : 

l 

II est difficile d'expliquer aux gens pourquoi le pays qui s'est le plus empresse 
d'adopter le~ modeles occidentaux- e Kirghizistan....:. est celui qui souffre le plus (en 
dehors du Tadjikistan, qui a •survecu a une guerre civile · catastrophique)t Le 
Kirghizistan est le pays ou la· pauvrete et la stratification ~ociale se sont le plus 
aggravees. Son economie est pres de l'effondrement total et les perspectives de 
reprise sont mauvaises. Le pays est gravement ¢flige par la corruption et des 
catastrophes; sociales comme un ex.ode rural massif, puisque les populations rurales 
n'arrivent plus a subsister_dans !es campagnes135• 

Le Kirghizistan est un pays tres pauvr~. sans programmes sociaux adequats, et 
aux prises avec de graves t~nsions ·intemes. La version provisoire avant publication du 
Profif disait tres franchement : 

Malgre I~ croissance des dernieres annees, le PIB par habitant reste tres faible et 
envirori la moitie de la population a seulement de quoi subsister,. Les reformes · 
sociales et un accroissement des recettes fiscales seront necessaires pour attenuer la 
pauvrete. [ ... ) la dette croissante du pays est main~enant superieure a son PIB. [ ... } · 

' 

Parmi les efforts pour attirer des investis'sements etrangers figurent !'adoption d'une loi 
sur les investissements etrangers, des mesures incitatives speciales a !'intention des 
investisseurs, l'etablissement' ~·un regime lil:leral des changes et une augmentation 

· globale du soutien par le gouvernemenl [ .... ] L!investi~sement reste cepenclant tres 
fa,ibl~, soit a uri total estimatif net de s~ulement 64 millions de dollars americains en 
1999, et a un total cumulatif net de seulement 440 mnlions de dollars americains·pour 
1994-1999, qe qi.ii est bien inferieur aux besoins en capital du pays. Les capitaux sont 
inegalement ·repartis dans l'economie; ils se concentren~ surtout dans les activites 
commerciales et les act1vites minieres de grande ;;impleur. [ ... ] ii faut ameliorer 
grandement le climat ~es investissements. Des problemes generaux' comme la 
corruption, la complexite et les ingerences de la bureaucralle, et une.legislation et un . . 

1~ ~ 
Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement, Kyrgyzstan 2000 Country Investment Profile, 
p.4. . . 

135 . · 
John Schoeberlein, « Between Two Worlds: Obstacles to Devel~pment and Prosperity», .in Harvard 

-International Review, hiver-p.rintemps 2000, p. 57. 
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regime fiscal tres mediocres, sont particulierement ·graves dans les republiques 
anciennement sovietiques -le Kirghizistan n~ faisant pas exception 136• 

Les ·critiques au sujet de l'investissement, qui ne figurent pas dans la vers_ion 
publiee, sont importantes, car la principale relation du Canada avec le Kirghi'zistan, a ce 
jour, a porte sur les investissements. La participation d'un tiers que .Cameco detient daris 

_ !'exploitation de la mine d'or Kumtor, dont la valeur se situe entre 450 et 500 millions de 
dollars americains - ii s'agit d'une coentreprise ayec le gouvemement kirghize, qui agit 
par l'entremise de' la Kurntor Operating Company (KOC) - est jusqu'a inaintenant le 
principal investfssement prive canadien dans l'ex-Union sovietique. La Societe pour 
!'expansion des exportations (SEE) a aussi foumi du financeinent pour le prpjet, qui 
emploie directement plus de 1 500 personnes sur place et est a l'origine d'une partie 
importante du PIB national. C'est ainsi que le Canada est le plus important.!nvestisseur 
stranger au Kirghizistan. 

Les problemes particuliers, notamment les repercussions sur l'environnement et le 
processus public, que so1:,1levent les activites minieres de Kumtor - ou les membres du 

· Cornite se ~ant rendus - seront qbordes plus en detail un peu plus loin. Pour !'instant, ii 
importe de signaler que le temoignage de M. Len Homeniuk, president de Cameco Gold 
et, auparavant, de KOC_, confirme que le pays est plonge dans une situation difficile. Par 
exemple, ii a signals que « l_e salaire moyen aujourd'hui toume auteur de 60 $ -US par 
mois. C'est un pays tres pauvre. Les liabitants ont beaucoup de mal a se nourrir137 ». 
Cameco a du resister aux difficultes constantes de la corruption, ·compte tenu du fait que 
les. fonctionnaires touchent des « salaires in~royablement bas». Mame si, apres des · 
annees de demarches de la societe, le Kirghi_zistan revoit sa- reglementation sur les mines 
pour la mieux faire correspondre aux normes du Canada (et surtout de la Saskatchewan), 
la bureaucratie et les questions de reglementation sont « un autre heritage de l'ere 
sovietique [ ... ] Exploiter une mine modeme dans ces circonstances s'avere une tache tres 
lourde et pleine de frustrations ». De plus : « Malheureusement, cpntrairement -aux 
affirmations voulant que la Repµblique kirghize soit le pays le plus democratique d'Asie 
centrale •[ ... J, le pays semble lui aussi se toumer vers l'autocratie. Les elections 

' parlementaires ant ete critiquees par !'Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, car elles ne ~atisfont pas aux normes intemationales. Les elections 
presidenti_elles, prevues pour l'automne, permettront probablement au president Akaev de 
res~errer son emprise sur le pays138 ». -Comme l'a dit Ron Halpin, du ministere des 
Affaires etrangeres et du Commerce international, au Comite en avril 2000: « Les 
elections presidentielles qui ant eu lieu en Republique kirghize en octobre 20QO ant ete 
tres critiquees par les observateurs-internationaux, y compris les observateurs canadiens. 

136 Ibid., version provisoirf avant publication, p. 6-7. Les parties de cette citation qui critiquent la performance en 
matfere d'investissement ont ete retirees de la version definitive. 

, 137 
Temoignages, 11 avril 2000, 1115. 

138 Ibid, p. 5-7. 
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Le gouvernement kirghize continue fort heureusem1;3nt' 'de collaborer avec' l'OSOE et 
. d'autres organisations.,intema~onales pour regler le$ problemes qui se posent139 ». 

En realite, le ·revirement vers l'autocratie remonte au. moiris au milieu des annees 
1990. Fiona Adamson ecrit: « En 1994, le president Akayev a commence a prendre des 
·mesures antidemocratiqlies comrne la ·fermeture de joumaux- et du parlement.. Aux · 
elections de 1995, « la fraude, la corruption et !'anomie p.1:1blique ant regne ». ·oepuis 
1995, Akayev a pris des mesures pou·r cqnsolider -1~ pouvoir -entre les mains de . 
l'executif140.- Apropos des defis que le Canada doit relever en Asie centrale au sujet de la 
democratie et1des droits de la personne, Jim Wright, du MAECI, a signals ·en 2000 : « La 
preservation des privileges du ··clan passe · avant l'interet national; ce dont temoignent la 
plupart des intrigues quotidiennes du gouvernement. Mame dans l'Etat qui a ete le plus 
reforms, la Republique · de !<irghizie, ses privileges so"nt rarement enfouis 
p·rofondement141 ». 

i 

Alex Neve, secretaire ge_neral d'Amnistie Internationale - Section canadienne, a 
exprime les craint~s suivantes : « N(?uS nous inquietons du. fait que les defenseurs des 
dr6its de. la personne, des -organisatio11s locales au Kirghizistan qui cherchent a 
promouvoir et defendre les droits de la personne, .,Y courent des. ·risques ». 
L'enregistrement du Comite ki~ghize pour !es droits de la personne a ete revoque ·en 
1998 et n'a ete retabli q ue grace a d'intenses pressions 'intemationales et .a !'intervention 
de l'OSCE142• Le's elections parlementaires fort critiquees de .fevrier-mars ~000 ante~ 
suivies de l'arrestation Sl:lr de fausses accusations et du proces a huis clos en cour 
martiale de Felix Kula~. anciem m~_ire populaire de la capitale, $ichkek, perc;:u comnie ·un 
rival· possible du president Akayev143• Pendant que les membres du Com1te rencontraient 
le president, le· directeur de~ recherches du Comite a ·pu rencontrer ~ne militante des 
droits de la personne de premier plan dans le pays, Natalia Ablova, qirectrice du Bureau 
des droits de· la personne et-de la regle du droit. Elle a confirme que les elites du pays 
s'etaient ecartee~. de leurs intentions anterieLires de refprme democratiques. Selan elle, 
ce sont les detenteurs du .p0!JVoir et non la population qu·i ne sont pas pr6ts .pour une 
Vraie democratie : « Les gens veulent obtenir des changements, mais i'·opposition est tres 
faible ». ' 

Mme· Ablova a egalemerit attire !'attention sur les liens qui existent, comme dans 
l'Ouzb~kistan voisin, entre I~ repression politique et la dete~oration socioeconomique et 

139 Teriioignages, -26 avril 2001, 0925 

140 Adamson,.« Building Civil Society from the Outside» (2000), p. 5-6. 

141 Temaignages, 4 avril 2000, 1035. 

142 Temoignages, 13 avril 2000, 0955. 

143 Vicken Cheterian, « Kyrgyzstan between Elections: Times ofTrouble », article verse le ·16 juin 2000 sur le site 
EurasiaNet. 
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la montee du militantisme islamique144, et des inquietudes plus vives en matiere de 
securite ont favorise la reaffirmation.de l'influerice russe dans la region, ou le Kirghizistan 
est« le mailion le plus faible ». Durant l'ete 2000, l'alerte a retenti: plusieurs centaines de 
radicaux islamistes armes, denonces comme des « Wahhabis » par le gouvernement ont 
envahi le sud de la Kirghizie a pa.rtir des regions adjacentes du nord de !'Afghanistan et 
du Tadjikistari et ant pris des otages, dont quatre geologues japonais. On a pretendu que 
des milliers de guerilleros s'entrainaient .a l'etranger et pourraient lancer de no.uvelles 
attaques145• -Pour 'centrer ces menaces a la securite, ii importe _de se preoccuper des 
causes aussi bien intemes qu'externes. Un analyste signale: 

. . . une stratification sociale de plus en plus marquee, un petit segment de la 
population vivant dans l'opulence tandis que la majorite peine dans une misere 
sordide. Selan la Fondation sociale de Ia Kirghizia, de 60 a 70 p. 100. de la population 
est dans la categorie des « faibles revenus », et 20 p. 100 dans celle des pauvres. La 
majorite de ceux-ci habitent dans la campagne, ou le taux de chomage est le plus 
eleve. Ce probleme est consJderable au Kirghizistan, car cette stratification sociale 
risque de susciter le mecontentement de la masse -e~ mener en fin de compte aux 
bouleversements sociaux. Bien des commun_istes et d'autres opposants de la 
presidence exploitent !'exasperation du peuple pour tenter de discrediter les efforts de 
democratisation. De plus, les groupes islamistes peuvent uti!iser la pauvrete et le 
desenchantement de la population a des fins politiques, comme ils l'ont fait en Egypte 

et en _Algerie 146• 

~es parlementaires que le Comite a rencontres n'ont pas semble trap inquiets du 
.fait que le parti communist~ soit celui qui a recueilli le plus de suffrages aux demieres 
elections, entachees d'irregularites. Cependant, comme la tentation de1 l'extremisme 
religieux, c'est la un~ · indication du potentiel reactionnaire et reformiste du 
mecontentement social147• Des. fonctionnaires et polititjues kirghizes de haut rang ont 
cherche a faire comprendre qu'ils sont conscients de ces faiblesses et s'.en occupent. 

l 

Ainsi, le president de l'Assemblee representative du peuple, M. Borubaev, a affirms : 
« Nous sommes tout a fait determines a batir une societe civile fondee sur le droit et 
l'economie de ·marche. [ ... ] (Nous) avons retire des enseignements et tenu compte des 
critiques de l'OSCE et des ONG pour que, la prochaine fois, les elections soient plus 
-democratiques. » On apprecie les contacts politiques, et ii a ete fait allusion a la visite.que 
le President du Senat· canadi_en, Gildas Molgat, a faite en 1998. On souhaite intensifier 
ces echanges a l'avenir. Par ameurs, comme en temoigne un consultant parlementaire 
canadien qui se· trouvait a Bichkek au moment de la visite du Comite, les progres vers 

144 Voir par exemple !'article paru dans The Bishkek Observer, « Origins of Wahhabism are in socio-economic 
cris!s », 7 mai 2000, p. 4. · 

145 Vicken Cheterian, « Where is Juma Namangani? », article verse le 17 juillet 2000 sur EurasiaNet. 

1~ l Orozbek Moldaliev, « Security.Challenges in Kyrgyzstan», in Bertsch et coll., Crossroads and Confl!ct, chapitre 
14, p. 264. 

147 La victoire electorale ecrasante des anciens communistes· sur les reformateurs en Morigolie, en juillet 2000, 
donne aussi matiere a reflexion. 
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des institutions efficaces de la democratie parlementaire sont extremement laborieux, et 
la volonte politique concrete est parfois contestable148• 

l 

Aspect plus reconfortant, ii ne fait aucun doute, d'apres les rencontres que le 
Comite a eues, que- les autorites kirghizes, de la presidence jusqu'aux echelons 
inferieurs, s'interessent vivement a nouer des relations etroites avec le Canada. Tout 
comme le Kazakhstan, le pays a deja des liens tres importants avec la Saskatchewan, 
surtout, grace a l'investissement de Cameco, liens qui ant ete renforces par une mission 
commerciale de la province, en 1999. Cela pourrait permettre d'exercer une influence en 
faveur des reformes par le dialogue sur la politique, les occasions qui ~'offrent au secteur 
prive et' !'assistance cooperative dans un certain nombre de domaines. Un de ces 
domaines qu'il importe egalement de signaler est la gestion des ressources en eau, etant 
donne que ·<< le Kirghizistan possede d'importantes reserves d'eau douce de la·plus haute 
qualite149 ». II a ete dit que le pays « qui n'a pas de reserves de gaz natural et de petrole 
comme ses voisins en aval, considere l'eau comme sa nouvelle devise ». Un edit 
'presidential de 1997 affirme les droits de la Kirghizia sur Jes ressources en eau de son 
territoire. Cependant, consciente des risques de conflits frontaliers, l'OSCE a essaye de 
se faire ['artisan d'un accord regional de partage de l'eau 150 • 

Le caractere critique des . problemes d'eau et la necessite d'une cooperation 
regionale et intemationale a ce sujet ant ete soulignes par le vice-pre~ier ministre, Boris 
Silayev, et la porte-parole de l'ONG, Natalia Ablova. Taus deux ant egalement estime 
que la vallee densement peuplee de la Fergana pouvait etre un point chaud. Le Bureau 
des , droits de la personne et de la regle dµ droit de Mme Ablova a participe a 
d'importantes conferences intemationales sur la gestion de l'eau et le reglement des 
differends, et ii esperait obtenir le soutien de l'ACDI pour des projets d'edification de la 
paix dans la vallee de la Fergafla. (MM. MacFarlane et Garment ant eu dans leur 
temoignage des propos tres favorables a propos de !'engagement d'un mouvement 
feminin qui prend de l'ampleur au Kirghizistan, ou ils voient des possibilites prometteuses 

~ 

pour la participation du Canada a la prevention des conflits, a l'alerte precoQe et aux 
initiatives d'edification de la paix151 • A Bichkek, le ministre Silayev a dit ,aux membres du 
Comite: « Nous pouvons certainement apprendre des choses de vous en ce qui 
conceme la gestion de l'eau ». II a ajoute qu'une « surveillance constant'? des 
installations d'entrepo_sage » s'imposait (pour Jes residus miniers et d'autres dechets) 

148 Joseph Maingot, consultant canadien respecte en rnatiere parlementaire, se trouvaft a Bichkek en mai 2000, 
aux termes d'un contrat ~igne gr~ce a l'UIP etau PNUD, pour donner des conseils en matiere de procedure au 
parlement. Les objectifs poursuivis etaient certes valables, mais fl a signale un certain nombre de points 
irritants qui lirnitent l'efficacite de pareille assistance a cette </democratie qui avance tres lentement », ~+ii 
explique au. personnel du Comite le 24 juillet 2000. 

149 Moldaliev, « Security Challenges», p. 262. 

150 
Voir Bea Hogan,'<< Central Asian States Wrangle Over Water», et Roland Eggleton,« OSCE seeks Agreement 
on Central Asian Water)), articles verses le 5 avril et le 7 juin 2000 respectivement sur le site EurasiaNet. 

151 Temoignages, 2 mai 2000, 1125. 
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dans les regions a l'ecologie delicate, ce qui souleve la question des repercussions des 
exploitations minieres de grande envergure. 

. T_andis que M. Silayev a decrit Je projet Kumtor comme « notre fierte et notre· 
· joie », le defendant vigoureusement centre les attaques de~ pariementaires et des ONG, 

Mme Ablova a ete fort critique de la fac;on dent la KOC a repondu aux preoccupations au 
sujet de l'environnement et de· la sante publique concemant plusieurs accidents qui ant 
fait beaucoup de bruit et les consequences.a long terme de ce type de developpement. 
Etant donne que Kumtor represente un investissement canadien aussi important, le projet 
souleve plusieurs questions auxquefles ii importe de s'interesser de plus pres. 

La controverse de Kumtor et Jes interets ·politiques a venir du Canada 

Comme on l'a signals plus haut, la mine d'or de Kumtor est le plus important 
investissement canadien dans le territoire de !'ex-Union sovietiqu_e. En plus de la mise de 

· Cameco et de la ~EE, le financement est venu d'un qonsortium de banques pri1vees, de 
la BERO et de la Societe financiere internationale (SFI) de la Banque mondiale. Une 
controverse a eclate apres un accident de camion, en mai 1998, sur une roµte menant a 
un site minier en haute altitude, accident qui a entrains le deversement d~ composes de 
cyanure de sodiurri dans la riviere Barskaun et dans le lac lssyk-Kul. La reaction du public 
a ete extremement negative (M. Homeniuk a parle d' « hysteria de masse » ), et if y a eu 
de nombreuses allegations au· sujet · d'effets toxiques, mais la commission ·scientifique 
intemationaie d'enquete. qui a ete prompterrient mise sur pied par Canmet' et qui 1 

comprenait des experts de Santa Canada et de Ressources naturelles Canada, a conclu, 
dans ~n rapport pL,Jplie en septembre 1'998, qui? ces repercussions etaient r~lativement 
minimes152• Cameco a accepte une certaine responsabilite a l'egard des dommage.s 
causes par .!'accident et a accepte de verser un dedommagement de 4,6 millions de 
dollars americains au gouvernement de la Kirghizia. 

· Le ,Comite a recueilli beaucoup de temoignages, parfois contradictoires, et ~ec;u 
des memoires detailles ainsi que des documents pertinents qui .font partie des do_cuments 
officiels, des representants des societes (Cameco et la KOC) des porte-parole des ONG 
(Mining Watch Canada, Natalia Abl9va) au Canada et au Kirghizistan. De plus, une 
delegation du Comite a pu se. rend re sur les lieux de !'accident et visiter taus les elements 
de !'exploitation miniere. Toutes choses bien considerees, nous devons dire que nous 
avons ete jmpressionnes par ce que nous avons vu. Nous acceptons · la parole de 
Came·c9, qui dit s'efforcer d'etre un investisseur responsable, dans des circonstances 
souvent eprouvantes, qui comprennent, 'en plus de toutes les difficultes d'ordre logistique,' 
environnemental et politique, des coots plus eleves et une rentabilite moindre que ce qui 

l 

152 Canm~t. The International Scientific Commission's Assessment of the Impact of the cyanide Spill at Barskaun, 
Kyrgyz Republic, May 20, 1998, Laboratoires des ·mines et des sciences minerales MMSL 98-039 {CR), aout 
1998. Le rapport integral se trouve a l'adresse http://envirolab.nrcan:gc.ca. · 
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avait ete prevu. Neanmoins, ii est clair qu'il y. a des problemes et qu'on peut a bon droit 
se demander dans quelle mesure la societe a su repondre a des attentes elevees et 
resister a !'examen du public. 

Le deversement de mai 199'8 et plusieurs incidents mineurs qui ont suivi ont attire 
le gros de la publicite negative, mais le debat plus large porte sL.ir les repercussions de 
!'exploitation de la mine - situee dans une zone vulnerable aux glissements et empietant 
sur un glacier- le systeme de confinement des dechets et le legs a long terme qui 
restera apres la fermeture, dans·sept ou huit ans. Comme Joan Kuyek, de Mining· Watch, 
l'a explique au Comite : << Cameco a une· bonne reputation d'exploitanJ minier, mais on 
pouvait aussi dire la meme chose d'Esmeralda en Roumanie. II ,est bien important de 
comprendre que !'exploitation d1u[Je mine d'or, dans ce genre de circonstances, r:ie peut 
que mener tout droit au desastre, et qu'une mine· qui ne va etre en exploitation que 
:quelques annees, represente un risque considerable pour le Kirghizistan, et je pense 
notamnient a l'approvisionnement eri eau. [ ... ] on a beaucoup, parle de ce deversement 
du mois de mai 1998. Je ne pense pas qu'il faille suivre plus loin l'affaire. Mais ii s'agit de 
s'interroger sur !'utilisation que l'on fait" des rejets, et s□r les plans prevus pour la 
fermeture153 ». · 

Mis a part les questions techniques qui se rapportent aux garanties en matiere 
d'environnement, ii y a ici des questions de transparence et d'exploitation qui font 
intervenir'la confiance du public et les repercussions a long terme sur le developpement 
du pays. On trouve u~ exemple des meprises legitimes et des risques de desinformation 
dans le passage suivant d'un livre publie recemment sur la region : . . 

Le Kirghizistan possede toujours des zones qui n'ont pas ete touchees par l'activite 
humaine et a de beaux paysage, de l'eau et de l'air pur. Cependant, la crise 
economique menace l'environnement vierge de la Kirghizia, car la population est 
poussee a faire . une utilisation irrationnelle de ses ressources 
naturelles - deforestation, surexploitation des terres fertiles, violatior:i des normes 
d'irrigation, etc. II y a plus de 130 sites miniers recouvrant um~ surface de 1 950 
hectares. Les plus inquietants sont ceux oO on trouve de la radioactivite et des metaux 
non ferreux. La plupart des sites se trouvent a des endroits notoirement exposes 'aux 
coulees de boue ou aux glissements de terrain, et le long de cours d'eau en 
montagne, ce qui fait apparaitre des dangers ecologiques qui peuvent toucher le 
territoire des 'Etats adjacents et tout ie bassin de la mer d'Aral. La necessite de 
renforcer le .controle des activites des entreprises industrielles produisant des 
substances toxiques a ete prouvee une fois de plus l'an demier: du cyanure a ele . 
deverse dans le lac lssyk-Kul, causant des empoisonnenients massifs dans la 
population 154• 

153 Temoignages, 4 mai 2000, 1045. 

154 Moldaliev, « Security Challenges in Kyrgyzstan». p. 268. 
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Certes, ii est facile d'epouser les preoccupations au sujet du developpement 
durable, mais la de.miere affirmation, qui semble etre une allusion a !'accident de Kumtor, 
est une grossiere exageration trompeuse. Le probleme des perceptions et de .la 
confiance du public n'en reste pas mains reel. Dans son temoignage, M. Homeniuk a 
f;lffirme : « Prenant une fois de plus Kumtor comme example, nous avons agi 
conformen:ient a la philosophie selon laquelle nous n'avons pas.de s~crets et nous avons 
communique taus les renseignements, a /'exception de ceux ayanf trait a la securite," a 
toutes les parties interessees dans le projet, notamment gouvemements, ONG et 
collectivites. locales155 ». II a .poursuivi en expliquant la declaration d'impact 
environnemental .qui a ete faite a l'etape des eludes de faisabilite et les conditions 
imposees au . projet et ,precisees. dans le plan d'action pour· la· gestion de 
l'er:ivironnement-(PAGE): · 

A Kumtor, nous avons convenu de respecter les regles environnem~ntales les plus 
strictes fixees par la Republique kirghize, le gouvemement canadien- .et la Banque 
mondiale. Notre exploitation est done beaucoup plus ec.ologique qu'elle ne le serait au 
Canada, par example, sur le plan des reglements que nous devons 'respecter. 

. . 

Par ailleurs, pour ce qui est du PAGE, un verificateur de l'exterieur inspecte notre 
exploitation taus les trois ans. Nous avons recemment accepte qu'un comite d'ONG ait · 
le droit de- venir inspecter nos installations a vblonte. Done, la surveillance 

environnementale existe bel et bien, et la SEE ajoue un rOle a to1,1s les niveaux156 .. 

. . 
Lors d'une seance d'information donn$e aux membres du Comite a Cholpon--Ata, 

·sur les rives du lac lssyk.;Kul, la delegation a Pl:-1 consulter le PAGE, qui comprend des. 
dispositions precises sur !'information du public, et le Plan des mesures d'urgence (PMU). 
On nous a dit cependant que les deux docu·ments etaient des renseign~ments 
confidentiels des partenaires du projet, meme si uh· resume du PMU avait ete prepare 
pour publication sous les auspices ~u Com!Tiunity and Business Forum for Kyrgyzstan 
{CBFK). II s'agit d'une initiative dent la BERD a pris la tete, avec des -ressources 
financieres prov~nant du ministere britannique du Developpement international, et geree 
par l'ONG internationale FJora and Fauna International, avec un bureau de coordi'nation 
du projet a Bichkek. Cependant, Mme Ablova, qui se mefiait beaucoup des ONG 
organisees par les gouvernements au les donateurs, a quali.fie cet effort d'exercice de 
relations· p1:1bliques. Malgre les engagements officiels, les assurance.s, et -les reponses 
donnees, les critiques de Kutntor continuaient de soutenir. qu'on n'avait pas rendu des 
comptes publics complets et independants sur toutes les questions importantes qµi se 
rapportent aux repercussions de la mine. 

Le Comite sait gre a Cameco et a la KOC de l'acces et de la cooperation qu'ils 
nous ont accordes, ft nous recorinaissons que certains critiques pourraient ne jamais 

155 Temoignages, 11 avril 2000 (c'est nous qui soulignons), 0950. 

156 Ibid., 1050. 
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etre satisfaits. Cependant, a la lumiere de ce qui precede, nous esperons que toutes Jes · 
demandes raisonnables de renseignements supplementaires pourront etre satisfaites et 
que toute autre preoccupation legitime qui pourrait surgir au sujet de l'avenir du projet 
Kumtor ~oit abordee par les partenaires du projet d'une maniere transp_arente qui puisse 
merifer: la confiance du public, .et surtout. dans la population touchee, mais aussi au 
Canada et au Rian i11ternational. 

, ' 

Le Comite a dQ ,aborder des questions semblables concernant les examens 
environnementaux suffisants et la divulgation de !'information ~u public pendant son 
etude des mesures legislatives de la Loi sur /'expansion des exportations1~7• Comme la 
SE!; est l'un des partenaires de Kumtor, le dossier est dir~ctement pertinent ici. Nous 
sommes heureux q·ue la r$ponse du gouvernement a 1.10s recommandations ait promis 
« (de prendre) tout de suite des mesures pour fair,e intervenir .le bureau du Verificateur 
general, qui inclut le _Gommissaire a l'environnement et au developpement durable, afin 
qu'il v~rifie si le cadre environnemental de la SEE convient et dans quelle mesure elle le 
respecte lorsqu'elle evalue des projets donnes158 >~. Etant d_onne les critiques formulees 
dans le rapport de mai 2001 du bureau du verificateur general relativement au cadre des · 

- examens environnementaux de la SEE, le Comite propose que les circonstances du 
projet Ku(!ltor appuye par la SEE puissent etre renvoyees au bureau du commissaire 
pour qu'il dise si, a son avis, d'autres mesures s'imposent de la part d'organismes 
gouvernementaux et de societes du Canada en s'appuyi:int sur· un examen objectif de 
taus les faits pertinents. · 

Recommandation 10 
' Le Canada devrait continuer a e_t~ndre et a diversifier ses · relations 

bilaterales avec le Kirghizistari d'une man_iere qui encourage fortement les 
reformes et offre un soutien aux vrais efforts de democratisation. II 
faudrait aussi envisager d~accroitre la· cooper~tion technique dans des 
domaines comme la gestion des, ressources en eau et Ia prevention des 

. conflits, ou · ii exist~ un besoin- avere et ou le Canac;ia possede ,des 
competences. 

Recommandation 11 

Le gouvernement devrait collaborer avec les partenaires canadiens, 
kirghizes et.multilateraux dans le projet .minier d~ Kumtor pour s'assurer 
que. toutes les preoccupations raisonnables du public concernant 
!'exploitation et l'impact ~nvironnemental soi~nt abordees· de maniere 
ouverte t)t transp;are~te. En ce qui concerne ·plus particulierement la 
participation de la SEE, les circonstances ayant entoure !'evaluation 

157 Voir le rapport du Comite, Exporter dans l'interet du Canada : Examen de la Loi sur /'expansion des 
exportations, depose le 16 decembre 1999. 

158 
Canada, Reponse du gouvemement au Comite permanent des aff_aires etrangeres et commerce international 
(CPAECI) Examen de ia Loi sur !'expansion des exportations, J 7 mai 2000, p. 13. 
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d'impact environnemental pourraient etre renvoyees au bureau du 
Commissaire a l'environnement et au developpement durable pour qu'il 
dise si, a son avis, d'autres mesures s'imposent, sur la base d'un examen 
de tous Jes faits pertinents. 

Ill. PRIORITES THEMATIQUES: ORIENTATIONS A VENIR DE LA POLITIQUE 
CANAD I EN NE 
... 

~tat;,ilite regionale, cooperation en securite ~t edification de la paix 

Le Comite est d'accord avec l'ambassadeur Skinner et bien d'autres analystes 
pour dire que la stabilite doit etre au premier plan des objectifs de la politique. Comme on 
le lit dans le rapport de la Commission trilaterale : « Les coats sont sieves, a long terme, 
si la faiblesf?e des Etats, la corruption dans Jes gouvemements et a l'exterieur, les 
tiraillements ethniques et les agressions de l'exterieur font de la region un exportateur de 
tension et d'instabilite15~ ». L'ambassadeur Skinner a dit a Almaty que cette ville etait 
situee « a une extremite d'une_ zone d'instabilite » qui s'etend des Balkans jusqu'a 
!'Afghanistan. Chose curieuse, la meme expression a ete utilisee par le president Poutine 
de Russia, qui a declare au Sammet du G-8 d'Okinawa (Japan) en juillet 2000 : «· Le 
centre de cette zone [ ... ] est !'Afghanistan, et le phenomena a •des repercussions non 
seulement sur la Russie et sur l'Asie centrale, mais aussi sur de nombreux autres pays. 
La seule solution consiste a elargir le reseau international pour combattre le terrorisme et 
rendre cette-lutte pJus efficace160 ». 

Les dangers · que pose l'activite terroriste liee aux mouvements islamistes 
extremistes et au crime economique sent reels. Par example, !'Afghanistan est devenu la 
source d'opium la plus importante du monde et l'Asie centrals est desormais une plaque 
tournante dans le trafic de la drogue. Les pays de l'Asie centrale jouent la carte de la 
securite pour manceuvrer entre eux et former des alliances· avec le soutien russe et, dans 
une moindre mesure, chinois. Comme un analysts l'a dit : « II y a plus en jeu en Asie · 
centrale que des structures ·etatiques qui s'effritent dans un effondrement de l'ordre 
interieur a la maniere de la Colombia. II y a aussi la survie d'un equilibre geopolitique 
delicat qui a dure a peine dix ans. Toute justification logique pour les frontieres actuelles. 
est disparue avec l'effondrement de !'Union sovietique161 ». 

Le Comite s~ garde toutefois de conclure que Ja· stabilite exige qu'on soutienne les 
autocraties de pl~s en. plus discreditees de la region ou de se preter aux stratagemes du 

159 
The New Central Asiao\P· 88. 

160 
Cite dans Mike Blanchfield,« Putin steals the show», in The Ottawa Citizen. 24 juillet 2000. 

161 «The Fergana Valley: A Magnet for Conflict in Central Asia», Strategic Comments. lnstitut international 
d'etudes strategiques, juillet 2000; p. 2. · 
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pouvoir. A notre avis, ii' faut poursuivre l'objectif de la. stabilite dans le cadre d'une 
approche globale de la securite humaine. 

) 

Chose certaine, ii existe des domaines ou. ii est justifie de cooperer avec les 
regimes existants en matiere de securite. Des exemples de ces domaines sont le 
contr61e des armes - aussi bien les armes de destruction massive que le trafic des 
armes legeres - et les consequences terribles, au plan de l'environnement et de la sante 
humaine, des programmes d'armement de l'ere sovietique. Dans ce dernier cas, ii s'agit 
non seulement de la contamination nucleaire,. comme sur le site d'essais de 
Semipalatinsk au·Kazakhstari, mais aussi de la toxicit$ des essais d'armes chimiques et 
biologiques sur l'ancien site d'essai de l'ile Vozrozhdeniye, dans la mer d'Aral en 
contraction, administree conjointement par le Kazakhstan et l'Ouzbekistan 162• Etant 
donne que l'Asie centrale est a peu pres totalement entouree de grands Etats dotes de 
l'arme nucleaire, on peut soutenir que ce ·devrait etre « sa plus gra_nde priorite de garantir 
la securite des matieres fissiles de qualite armement en continuant a relever les 
protections physiques, en formant le personnel de securite, en patrouillant les circuits que 
peut emprunter le trafic illicite, etc. » En outre, la « stabilisation du cadre de la securite 
regionals est cruciale si on veut reduire au minimum la demande latente de matieres 
nucleaires a quelque fin que ce soit163 ». 

Le Canada devrait contribuer aux efforts de l'aide internationals· a la 
non-proliferation - encourageant les· pays de l'Asie centrale a faire aboutir leur traits 
prevoyant l'etaplissement d'u'ne. zone denuclearises en A~ie centrale- et reagissant a 
d'autres mei;,aces a la securite, _notamment celles qui, pesenf sur l'eavironnement. 
L'OSCE et le- Partenariat de l'OTAN pour la paix sont des moyens multilateraux, parmi 
plusieurs autres, permettant d'accorder un soutien. Le rapport de la Commission 
trilaterale reclame de plus « la formation d'une table ronde centre-asiatique comme 
moyen d'encourager un dialogue de haut niveau entre les pays de la Commission, les 

_ Etats de la region et des voisins importants comme la Chine, la Russie, la Turquie et 
!'Iran »._Le rapport. propose aussi une « Administ~ation de l'eau en Asie centrale ». da11s 
un effort pour creer un cadre de cooperation regionals pour s'attaquer a._des qu~stions 
difficiles de gestion conjointe et desamorcer les conflits possibles au sujet de ressources 
vitales164• La reponse du gouvernement du Royaume-Uni au rapport du Parlement 
britannique sut la region dit que l'OSCE devrait prendre !'initiative a cet egard165. 

162 A cause de cette contraction, l'ile est dix fois plus grande qu'a l'origine et on prevoit qu'elle sera reliee a la rive 
d'ici 2010. Pour de plus amples details, voir Judith Perera, <C Concern over Anthrax Island», in Jane's 
Intelligence Review, juillet 2000; p. 18-1°9. 

163 Burkhard Conrad, « Regional (non-) Proliferation: The Case of Central Asia», avril-mai 2000, p. 5. 

164 The New Central Asia, p. 94 et 86. 

165 
Vair le Comite des affaires etrangere_§ de la Chanibre des communes du Royaume-Uni, Sixth Reporl Session 
1998-99, South Caucasus and Central ,Asia: Response of the Secretary of State for Foreign and 
C?mmonwealth Affairs, Landres, octobre 1999, p. 3. 
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•Tout· eri appuyant des initiatives multiclilturelles de haut niveau comme cellesRla, le 
Comit~ est convaincu que la stabilite a long terme. depend aussi du developpement de 
cultures ,politiques pluralistes et des. capacites d',edification de la paix a nnterieur des 
societes de l'Asie centrale. Cela fait ressortir l'importan'ce de trava_iller avec des 
partenaires non gouvemementaux· engages a l'egard des reformes democratiques et de 
la_ tolerance eth~ique et r~lig•ieuse. Des exempl~s comme le Centr~I Asian Conflict 
Management Network (rese~u qe gestion des conflits en Asie centra_le) et !'education en 
·m1;1t_iere de droits de _la personn~· avec I~ concours de la Fo~oation ·canadienne des droits 
de la personlie sent des initiatives preliminaires qui pourraient prendre plus d'ampleur. 
~t David .Garment a evoque la possibilite d' « offrir une formation en '.prevention et en 
analyse, des conflits, en co11soiidation de la paix, en approches du ba~ vers le haut 
integrant •les ONG dans les pratiqu~~ canadiennes de consolidation de· la paix et de 
prevention des conflits ains1 qu'en travail multilateral avec des organismes appuyes par 
·rACDl166 ». 

II est crudal que les objectJfs de securite soien~ lies a des ameliorations reelles 
dans les. conditions de vie c;te la population de la region. Cela veut dire qu'il faut repondre 
directement a ce que, fort justement, le rapport de la Commission trilaterale decrit comme 
les sources internes permanentes de l'instabilite : 

Le declin scandaleux des services de sante publique et d'education, la degradation, 
voire !'absence d'.infr~structures elementaires de transport et d'autres infrastructures' 
sociales, et !'emergence de nombreuses organisations religieuses et sociales. sent 
autant de cibles pour l'aide trilaterale'. Nombre de programmes de sante publique et 
destines a la societe civile repondraient a des besoins reels et favoriseraient -des liens 
durables er:itre les pays de la Commission trilaterale et les populations de ces 
nouveaux Etats167• 

En conseque~ce, l'aide canadienne a venir devrait etre axee sur les besoins en 
securite au niveau .social et les efforts de promotion-d'un pluralisme pacifique. 

Recommandation 12 

Le Canada devrait appuyer vigoureusement les inithJtives de cont~oie et de 
non-proliferati'o.n des armes,, y compris l'etablissement. d'une . . zone 

'denuclearisee en Asie centrale. II devrait ·poursuivre ·.des objectifs 
generaux en matiere cie securite, dont la securite enviromiementale, dam~ 
un cadre multilateral, notamment par l'entremi~e de l'OSCE, et voir s'il 
serait utile de creer d'autres cadres de cooperation regionale. Dans son 
approche globale de la securite humaine, ii devrait cibler son aide vers le 
developpement de la ,;;ochjt~ civ'ile, qui favorise la tolerance etJ'lnique et 
religi~use, ~e regiement des conflits et l'edification de la paix. 1 

166 Temoignages, 2 mai 2000, 1115. 

167 
The New Central Asia, p. 91. 
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Cooperation economique et developpement durable 

. A la veille du dixieme ·anniversaire.de l'independance et de la transition apres le 
regime cornrnuniste, le~ Etats de l'Asie centrale, tout · comme ceux du Caucase, 
meridional, n'ont pas su, pour reprendre Jes termes du compte 'rendu d'une conference 
internationale recente, « etablir des strategies de developpement econornique durable, 
notamment en ce qui concerne !'exploitation. des reserves de ressources energetiques de 
la region168 ·». Les .estimations des reserves de la Caspienne continuero.nt de fluctuer. 
Rob ·sobhani et Robert Cutler , ant communique au Comite des projections plus 
optimistes, rnais une ~stimation recente des reserves de p~trole· et de gaz les decrit 
toujours comme « marginales, puisqu'elles sont a peu pres du double de celles de la mer· 
du Nord169 ». 

Fait plus important,_ la promesse de la richesse provenant des ressources 
suscitera plus de problemes qu'elle n'apportera de solutions si les recettes ne sont pas 
utilisees judicieusement, si elles accentuent une repartition faussee et injuste dµ 
developpement au l_ieu d'encpurager les reformes et le partage des retornbees; et si 
!'exploitation des ressources · laisse aux generations futures un envlronnernent polh.1e. 
Cornme le dit une enquete speciale du National Geographic: « Les brasseurs d'affaires 
intemationaux ant · 1es yeux rives sur le petrole de la Caspienne, mais les millions d~ 
personnes qui vivent la-bas sont aux prises · avec les difficultes de la. vie quotidienne : _ 

· trouver des approvisionnemetits fiables en alimentation. et en carburant, fournir des 
services de sante' et d'education, et retrouver un environnement sain170.». L'etude de la 
Commission. trilaterale, entre autres, appuie· la « diversific~tion des pipe-lines-» dans le 
develq~pement comme.rcial du · potentiel energetique de la region. Mais elle preconise 
avec insistance une aide occidentale « portant 'sur les besoins s_ociaux pressants, depuis 
la degradation de l'e_nseignement et la baisse de !'alphabetisation jusqu'au declin des 
service~ de sante171 » . 

. Voila qui amer:ie le Comite a penser qu'fl nous taut envisager a l'egard de la region 
une approche plus large et diversifiee qui integre les .,_ objectifs de developpement 
economique et social a ceux de la dur&bilite a long terme. l,.'ambassad~ur Skinner .a fait 
observer a Almaty que les relations economiques qui existent entre le Canada et l'Asie 
centrale sont « tota!ement asymetriques ».· Les echanges sont a peu pres completement 
a sens unique et se resument · a quelques gros investissements dans !'exploitation des 

168 Jonathan Aves, Report on the_ 595th Wilton Park Conference, « Political and Economic Prospects in the 
Caspian Sea Region i>, Wilton Park (Royaume-Uni), 6-9 mars 2000, p. 1 de la version Internet, a l'adresse 
http://www.wiltonpark.orq.uk. 

169 
McCarthy, « Central Asia Focus: The Geo-Politics of Caspian Oil», in Jane's Intelligence Review, juill_et 2000, 
p.22. \.. " -

170 
·«Caspian Region: Promise and Peril», National Geographic Magazine, enquete speciale et carte, mai 1999. 

171 .The New Central Asia, p. 90 et 95 et suiv. 
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ressources non renouvelables. II est important de depasser ce stade pour envisager des 
echanges commerciaux plus larges, le developpement de la petite entreprise, les 
possibilites d'exportation de technologies sans danger pour l'environnement, la promotion 
du developpement economique local, etc. 

Bien entendu, les grandes societes qui sont deja actives dans la region doivent 
participer a cet effort de developpement. M. Cutler a soutenu que les societes 
occidentales s'adaptaient mieux aux conditions locales : « Elles ant du apprendre et 
meme inventer de nouvelles methodes de gestion et de ·nouvelles formes d'organisations 
intercultureiles et vraiment multinationales172 ». M. Homeniuk, de Cameco, a dit au 
Comite : « Nous avons du consentir beaucoup d'efforts pour comprendre l'environnement 
culture! de l'Asie centrale, en particulier celui de la Republique kirghize, et pour apprendre 
a fonctionner dans cet environnement. Trap souvent, selon nous, les investisseurs 
etrangers sous-estiment et meconnaissent les defis de !'implantation - en culture 
etrangere. [ ... ] Nous nous effon;ons quant a nous de faire de Kumtor une societe qui se 
comporte en ban citoyen de la Republique ki~ghize, participant activement a sa vie 
sociale, artistique, ec9nomique et culturelle et batissant ce que nous appelons un 
partenariat dore, relation a long terme qui s'appuie sur le respect mutuel et sur des 
objectifs communs173• . ) 

Nous voyons sous un jour favorable la contribution que l'entreprise canadienne 
peut faire au developpement de l'Asie centrale de maniere a promouvoir les reformes et 
la transition ve~s la democratie. Nous somme~ d'accord av:ec M. Macfarlane lorsqu'il dit 
que les initiatives d'expansion economique et d'exportation ,doivent etre complementaires 
des initiatives de democratisation : « Je dirais cependant qu'on peut faire Jes deux. A man 
avis, tout gouverneme!lt canadien a la responsabilite de promouvoir les inten~~ts du 
secteur. prive canadien. Je ne crois pas que ce soit en contradiction avec l'autre 

· chose174 ». Comme Jim Wright du MAECI l'a dit: << ••• les compagnies canadiennes vont 
la, bien entendu, pour fafre des affaires. Elles veulent faire de , !'argent pour les 
Canadiens. Ce n'est pas une mauvaise. chose en soi, et si ce peut-etre fait de maniere 
avantageuse pour !es gens de la region, de fac;on a ameliorer leur qUalite de vie, a 
contribuer a l'avancement de ces pays et a leur permettre d'offrir un certain niveau de 
service a leurs propres citoyens, c'est une excellente chose175 ». 

Les temoins des entreprises et des ONG ont cependant rappele au Comite qu'il 
faut s'attaquer. sans detours a un certain nombre de defis pour que ces avantages 
mutuels se concretisent. Certains ant reclame qu'on insiste plus vigoureusement pour 

172 Temoignages, 2 mai 2000, 1635. 

173 l 
Temoignages, 11 avril 2000, 0955. 

174 Temoignages, 2 mai 2000, 1050. 

175 Temoignages, 4 avril 2000 ,' 1140. 
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que le climat d'investissement s'ameliore. Ainsi, Paul Carroll, de World Wide Minerals, a 
recommande que tout autre financement provenant du FMI, de la Banque mondiale au 
de la BERO soit assarti d'une condition : « la resolution .de~ differends encore en suspens 
eri matiere de commerce et d'investissement », et que le Canada legifere pour imposer le · 
meme ·genre de condition a son aide financiere a la region176• M. MacFarlai:ie a fait 
observer que !'absence de message clair sur les reformes politiques et 
gouvernementales a ete une faiblesse dans la politique occidentale jusqu'a maintenant. 
Le rapport du Comite des affaires etrangeres de la Chambre des communes pritanniques 
a meme critique le manque de fermete de la BERO a cet egard et recommande : « La 
BERO ne devrait debloquer de nouveau~ fonds que s'il y a am~liorati~n dans le respect 
de la democratie.multipartite et du pluralisme par les gouvernements de la regionm ». En 
ce qui conceme les politiques cai:,adiennes, Mining Watch Canada a soutenu que Jes 
regimes fiscal et reglementaire devaient in~egrer le principe de· la condition~alite en 
fonction. de normes de pratiqµes commerciales de la part des societes, et que tout 
soutien des activites commerci~les internationales (p. ex., par l'entremise de la SEE) 
« devrait etre lie a l'application de normes solides et efficaces en matiere 
d'ei:ivironnement et de droits dela personne178 ». . 

Mis a part une conditionnalite plus efficace, l'aide a la cooperation technique peut 
jouer un role constructif pour promouvoir un developpement responsable et durable du 
secteur prive. Stephen Wallace, de l'ACDI, a affirms que l'Agence « a un role particu_lier a 

· joue~ pour faire en sorte que les politiql!es, les leis et les reglements soient logiques et 
qu'ils soient appliques avec equite et transparence, que les institutions economiques de 
base fonctionnent bien et que ,les travailleurs aient ce qu'il leur faut pour repondre aux 
exigences de l'economie mondiale. Ce sent la [ ... ] les principales assises du commerce et 
de l'investissement durables et elles representent la base a partir qe laquelle peuvent se 
regler Jes principaux aspects de la conduije des affaires publiques et de la corruption179 ». 
Daniel Grabowski, de SNC:Lavalin, s'est felicite de !'augmentation de l'aide de l'ACOI, 
notamment dans les domaines des competences en gestion ~t de la formation. avan~ant 
meme que .certains types d'assistance pourraient etre offerts centre remboursement, 
« Jes sommes remboursees pouyant alors etre reinvesties par l'ACDI dans le pays et 
dans la region180 ». Le vice-premier ministre Silayev de la Kirghizia a parle de la gestion 
des ressources, notamment l'eau, du developpement des transports et du tourisme, ainsi 
que de !'application des dispositions de l'OMC. En ce qui conceme !'acquisition de 
competences en commerce, le type .de travail sur l'aqcession a l'OMC que le Centre de 

176 Memoire, 11 avril 2000, p. 8. 

177 Comite des affaires etrangeres de la Chambre des communes du Royaume-Uni, South Caucasus and Central 
Asia, Sixth Report Session 1998-99, recommandation 22. 

178 Memoire complementaire du 4 mai 2000, p. 3. 

179 Temoignages, 4 avril 2000, 1055. 

180 
Temoignages, 11 avril 2000, 1010. 
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droit et politique commerciale a accompli dans le Caucase meridional pourrait etre etendu 
a l'Asie centrale, avec le benefice des enseignements tires de !'experience de la 
Kirghizie. D'autres: domain es prometteurs pour l'aide au developpement e<;:onomique 
comprennent !'agriculture, !'infrastructure de base et le microcredit qui multiplie les 
possibilites de participation plus particulierement pour les femmes. 

' 
Nazeer Ladhani, de la Fbndation Aga Khan, a pose en ces termes la question du 

soutien du developpement economique et de la creation d'emplois: « ... que peut (faire le 
Canada) pour aider les Etats d'Asie centrale a devenir des partenaires commerciaux 
efficaces et durables, tout en faisant la promotion de la democratie multiculturelle? 
L'expertise canadienne en matiere d'expansion de l'entreprise privee pourrait apporter 
une aide determinants aux economies de la region pour leur permettre de reussir la 
transition vers l'economie de marche et la libre concurrence au niveau international. - . 

L'entreprise privee est ,encore peu developpee dans ·la region, notamment a cause des 
traditions culturelles et ideologiques et de la rarete des entrepreneurs qualifies, bien au 
fait de i·economie de marche. En fait, ii faudra un gigantesque effort pour restructurer 
toute une societe181 ». · 

Le Comite convient qu'il faut elargir et intensifier Jes relations economiques du 
Canada avec l'Asie centrale afin de creer des conditions propices a des investissements 
responsables et au renforcement des capacites du secteur prive local, ce qui sera 
avantageux a long terme pour la societe. 

· Recommandation 13 

Les politiques d'aide economique multilaterale et bilaterale du Canada a 
l'egard de l'Asie centrale devraient lier clairement et fermement le niveau 
du soutien official a des progres notables dam; Jes reformes economiques 
et politiques. En outre, le gouvernement devrait prendre toutes Jes 
mesures necessaires pour s'assurer que les entreprises canadiennes 
actives dans la region respectent des normes elevees en adoptant un 
comportement socia!eme~t et ecologiquement responsable. La politique 
canadienne devrait ·viser a diversifier les relations economiques, a etendre 
la cooperation technique dans des domaines qui pr~sentent le plus de 
potential pour batir des · partenariats durables et encourager le 
developpe'ment du secteur prive. 

Soutien des droits de la personne, du developpement democratique et du ban 
gouverne'!"ent · · ' 

Selan a peu ~res toutes les evaluations, la situation qui regne actuellement en 
Asie centrale .va de non satisfaisante a ·atroce. Jim Wright, du MAECI, l'a avoue 

181 .Temoignages, 4 mai 2000, 1010. 
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franchemeht dans son expose liminaire au Comite en 2000 : la region « pose egalement 
un d$fi de taille a ·la communaute intemationale et au Canada au chapitre des· droits de la 
personne182 ». II est navrant de p!3nser que les promesses de I~ transition qui a suivi l'ere 
communiste et les obligations des membres de l'OSCE, qui vont bien plus loin que celles 
contenues dans les Accords d'Helsinki signe a l'epoql:Je·sovietique, sont plutot rompues . 
que t~nues en Asie centrale. Cassandra. Cavanaugh, de Human Rights Watch; decrit 1a 
situation en des termes frappants : « Vingt-cinq ans apres Helsinki, les militants des droits 
de la personne en Asie centrale sont victimes d'une repression aussi brutale que celle a 
laqu~lle n'importe quel dissident tcheque ou polonais a ja.mais du faire face. Mais, tandis 
que !'Ouest a celebre les agitateurs anticommunistes, ii n'accorde que. peu d'att~ntion 
aux hol)"lm~s et aux femmes de l'Asie centrale qui sont exiles, incarcer$s et tortures183 ». 

II e~t clair que le developpement de la democratie dev(a suivre une longue route 
difficile·. II n'existe pas de tradition democratique locale; rn~me si• on tente -u·ne 
comparaison avec la Rus'sie ou d'autres ·Etats de la CEI, « la culture politiqu·e de i'Asie 
centrale est tres conservatrice ». bn craint aussi que le depart, ap~s l'independance, de 
minorites europeennes plus instruites, la· baisse .au• niveau de vie et la pert~· des 
realisations ·sovietiques au plan de !'education 'n'e.ntrav~nt la democratisation 184• Malgre 
des semblants d'elections et la presence d'institutions officiellement democratiques 
depuis 1991, l'autoritarisme regne tandis que la construction d;une societe civile 
demqcratique .a ete marginalisee; Un analyste fait observer : « En ce qui. conceme les 
organisations autonomes, ii n'y a aucun signe de rupture avec l'ere sovietique. Dans 
l!Asie centrals d'aujourd'hui, ii n·~xiste aucun parti politique authentique ou bien leurs . 
activites courantes ~ont entravees par de tres nombreux o_bsta'cles semes par le 
gouvernement. [ ... ) Dans toµs les pays de l'Asie centrale sans exception, la formation de 

' toute organisation ~utonome est interpretee comme une conspiration pour renverser le 
gouvernement185 ».·· 

L~ bilan: de l'aide exterieure a la democrati~ donne egalement a reflechir, meme si . 
des ressources tres impdrtantes sont venues des Etats-Unis et de l'Europe. Les 
evaluations recentes ont, fait ressortir des lacunes : 

• · Concentration dans ·1es zones urbaines tandis que -sent negliges les 
besoins des zones rurales, ou vit la major~e de la population; 

• Proliferation. des ONG, dent un ban nombre sent de nature et de valeur 
· douteuses, comm·e reaction au financement provenant des doriateurs; 

182 Temoignages, 4 avril 2000, 1035. 

183 Cassandra Cavanaugh, « The Iron Hands of Central Asia », in The Washington Post, 2 aoat 2000. 

184 Anna Matveeva, « Democratization, legitimacy and political change in Central Asia», in International Affairs, 
75:1, 1999, p. 34. . 

185 Touraj Atabaki, « The Impediments to the Development of Civil Societies - in Central Asia ». in· Atabaki et 
O'Kane; Post-Soviet Central Asia, p. 42. · 
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• Dependance a 1·'e~gard des dons et, par consequent, des objectifs des 
donateurs, si bien que des ONG consacrent · du temps et des 
ressources .a la production de bulletins en anglais, que ne peuvent lire 
les clienteles locales. 

L'encadre 1 enumere une · serie d'enseignements tires d'une evaluation 
meticuleuse des programmes d'aide a la democratie en Asie centrale. 

Encadre 1 
Enseignements utiles pour les st~ategies d'aide a la democratie* 

' 
1. Les efforts d'aide a la democratie qui peuvent convenir au •niveau de 

.. developpement economique de !'Europe de l'Est et de la Russie ne sont pas 
forcement adaptes a l'Asie centrale Les strategies d'aide a la democratie doivent 
etre assez souples pour s'adapter aux situations locales, ce qui exige une structure 
organisationnelle et un personnel qui connaissent bien le contexte local. 

2. Les cycles de financement devraient etre plus longs, et les organisations devraient 
pouvoir reporter les soldes budgetaires d'une annee sur l'autre sans craindre de 
perdre des fonds ulterieurement. II faudrait utilJser des criteres d'evaluatior, 
qualitatifs plus largement que des c"riter~s -quantitatifs pour etablir .l'efficacite des 

3. 

4. 

5. 

projets et des programmes. · 

On a besoin dans la region d'un plus grand nombre de projets de developpement 
communautaire·. Les programmes exis~nts d'a'ide a la de.mocratie qui sont axes 
sur le developpement des ONG et !'education du citoyen n·e pourront pas prendre 
de !'expansion dans les regions ou Jes activites economiques et d'education sont 
lirnitees. 

Les acteurs internationaux d!3vraient etre plus disposes a travailler avec des 
groupes locaux divers,· comme les structures communautaires loqales (mahallas), 
les ONG sou~enues par le gouvernement et les organisations religieuses. S'ils 
travaillent exclusivement avec le « secteur des ONG independan~es », ils 
continueront d? ne rejoindre qu'un petit secteur de la societe. 

II faudrait insister davantage sur des seances de formation ouvertes, les 
consultations et les seances ·de resolution de problemes avec Jes acteurs locaux 
de la region et reduire au minimum la formation dispensee de haut en bas. 

"' 
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6. Les acteur& intemationaux devraie.nt tenir compte des repercussions des 
processus et institutions non officials sur leurs strategies et programmes, et 
accorder autant d'attention aces facteurs qu'au contexte des institutions officielles. 
Les reformes juridiques et autrefa echoueront si on- ne tient. pas pleinement compte 
des consequences . de Ja corruption, des reseaux de favoritisme et d'autres 
processus et fnstitutions sans caractere official. 

*Source : Fiona Adamson, « Building Civil $ociety From the Outside: An Evaluation of ~emocracy Assistance 
Strategies in Uzbekistan and Kyrgyzstan », New York1 rapport redige pour le Columbi~ University 
Project on Evaluating Western NGO St~tegies for Democratization and the Reduction of Ethnic 
Conflict in the Fonner Communist States, 2000, p. 36.' 

II importe que, dans leur travail avec des groupes de la societe civile, les 
donateurs choisissent Jeurs partenaires avec soin. M. MacFarlane a remarque un effet de 
mode dans l'activite des ONG: « ... (elles) lisent un document sur les priorites de la 
Fondation MacArthur, de la Fondation Ford, de la banque, de l'ACDI et ainsi de suite, 
priorites qu'(elles) font alors leurs, parce que cela leur donne acces a de l'argenf ». Selan 
lui, !'integration a des reseaux intemationaux qui ant des preoccupations analogues et' 
l'expositjon a des processus de selection multilateraux pourraient aider .a reperer les 

· groupes qui sent serieux et ont de solides assises186• La capacite de faire une evaluation 
critique .de la credibilite et de l'autonomie des ONG est egalement ur:i point qui a ete 
souligne par la militante des droits de la personne Natalia Ablova, a Bichkek. Meme un 
ancien premier ministre du Kazakhstan lance un avertissement : « Les nouveaux 
dictateurs de l'Asie centrale sont extremement ingenieux. Pour satisfaire I'Occident, ils 

• I ' 
creent un grand nombre d'organisations q1,1i semblent etre non gouvemementales et 
paraissent tout a fait democratiques - syndicats, mouvements ecologistes, mouvements 
feminins et partis politiques - mais qui sont en fait a la solde du regime. Un etranger 
serait incapable~ de distinguer un vrai defenseur des droits de l'homme d'un faux, un vrai 
mouvement democrat1que d'un mouvement fictif187 ». Son critere est, la VQlonte qe 
critiquer ouvertement le .gouvemement presidential. 

Le Comite sait bien, d'apres !'experience de sa delegation dans la region, que les 
ingerences et les manipulations gouvemementales ne sont que trap courantes et qu'il y a 
aussi beaucoup de travail a faire pour reformer les leis electorales et renforcer des 
institutions parlementaires qui soient authentiquement · democratiques, pour qu'elles 
puissant fournir une opposition efficace dans un systeme de freins et contrepoids et dans 
le cadre des structures de reddition des comptes ne9essaires a un meilleur 
gouvernement. Sans perdre de vue ces mises en garde et ces engagements a l'egarq de 
la reforme, nous estimons qu'il y a des occasions d'accrottre le soutien des activites de . . 

186 Temoignages, 2 inai 2000; 1120. 

187 Kazhegeldin, « Shattered Image: Misconceptions of Democracy and Capitalism in Kazakhstan·», in Haward 
International Review, hiver-printemps 2000, p. 78. 

. . 

99 



developpement · democratique, notamment ·au moyen des echanges parlementaires et 
- des contacts ·inte·rparlementaires, comme M. Cutler l'a souligne dans son t$moignage. 

Comme on l'a dit dans la Partie I, Mme Holcak, de la Fondation canadienne des 
droits de la personne, a donne son appui a la mise sur pied d'institutions et aux reformes 
de !'administration publique -. y compris la formation en droits de la personne po_ur les 
fonctionnaires de l'Etat, la police, les gardiens de prison et les forces de securite -, mais 
elle a ajoute une importante mise en garde qu'il vaut la peine de repeter : · 

' 
II faudra donner notre appui P.our r~nforcer le fonctionnement democratique des 
parlements, l'independance de l'appareil judiciaire et l'etablissement. d'institutions 
independantes et efficaces sur le plan des droits de la personne. Etant donne 
!'experience particuliere du Canada dans ce domaine, ii serait logique qu'il appuie la 
creation de b~reaux d'ombudsman in~ependants dans la region. , 

Toutefoi~, ii ne suffit pas de conforter les institut!ons. Quels que soient les efforts qui 
sont investis dans Jes assemblees legislatives, dans J'appareU judiciaire ou dans des 
institutions des droits de la 'personne, ces energies seront gaspil!ees a moins que !'on 
·ne consacre des efforts analogues a !'emergence d'une societe civile dynamique et 
capable de mobiliser la population en vue de proteger ses propres interets 1 BB. 

Elle a parle a ce propos du renforcement des capaci_tes de la societe civile, 
notamment par des medias independants, pour controler Jes resultats en matiere de 
droits de la personne et reclamer reparation pour les atteintes a ces droits, preconiser 
des changements democratiques et_ etablir . des reseaux locaux, regionaux et 
intemationaux. Encore une fois, « L'un des moyens les plus efficaces pour le Canada de 
contribuer a la democratlsation est d'appuyer les initiatives d'education en matiere des 
droits 9e la personne_ qui ciblent les ecoliers et les hauts fonctionnaires de l'Etat. II est 
particulierement important, a long terme, de cibler la jeune generation en integrant dans 
les ecoles des programmes d'education en matiere de droits de la personne. Le Canada 
peut fournir un appui a la formation des enseignants et elab.orer la matiere. En plus de 
l'aide offerte par l'iritermediaire des ministeres de !'Education, ii ne faudrait pas que le 
Canada ignore le role important que jouent deja les ONG dans ce domaine1B9 » .. 

Enfin, au niveau diplomatique, le Comite est d'accord avec Mme Holcak pour dire 
que la voix du Ca11ada doit se faire entendre clairement : 

II faudrait que le _Canada se serv~ des relations bilaterales et multilaterafes qu'il 
entretient avec les pays de la region pour faire valoir ses preoccupations au sujet des 
droits de la personne et pour !es convaincre de mettre un terme aux lois et aux 
politiques repressives. Le fait que le Canada soit membre du Conseil de securite des 
Nations Unies, \de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies, de 

188 Temoignages, 13 avril 2000, 1020. 

1B9 
Ibid., 1025. 
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l'OSCE et du FMI lui offre d'innombrables possibilites d'exercer une influence au 
niveau multilateral. Malheureusement, notre influence bilaterale est limitee par 1.e faible 
niveau de representatia'n diplamatique dans la region. Neanmoins, quand la possibilite 
existe, ii faudrait que les diplomates canadiens exhortent les goavernements de la 
region a prendre des mesures concretes en vue d'_abolir Jes restrictions sur la liberte 
d'association et d'expression et en vue d'ameliarer le respect des droits de la 
personne190• 

Recommandation 14 
.• 

Le Canada devrait accroitre son soutien au controle d,u respect des droits 
de la personne et des activite~ d'education et de formation en droits de la 
personne en Asie centrale a1,1 moyen de paitenariats avec des 
organisations non gouvernementales locales credibles. II devrait profiter 
des . tribunes de' la dipl'omatie bilaterale et multil~terale chaque fois· que 
c'est possible pour soulever des preoccupations au sujet de viol~tions 
flagrantes des droits et insister pour ·que les gouvernements de la region 
honorent les obligations qu'ils ont contractees avec l'OSCE et avec l'ONU 
en matiere de droits de la personne. Le gouvernement du Canada devrait 
fournir par l'entr~mise de l'ACDI une aide a la democratisation et au bon 
gouvernemeht, notamment pour renforcer Jes institutions parlementaires 

. en suivant une approche propre a la region qui tient-pleinement compte 
des enseignements de l'experience des donateurs, et .en veillant plus· 
particuliere·ment a ce que. les partenariats locaux sorent fancies sur un 
engagement authentique a _l'egard des reformes democratiques. 

Cooperation en education, cooperation cultureiie et formes futures de 
cooperation 

Un, therne qui est revenu de fac;on repetee au cours des audiences du Comite et 
des discussions qu'il a eues. dans la region est la necessite d'elargir les relations seloh 
des modalites qui tiennent compte ~e la dimension humaine. C'est peut:..etre une 
evi,dence que de dire que l'avenir de l'Asie centrale·depend de ses jeunes, de la premiere 
generation de l'ere de ·transition, mais nolls estimons que l'investissement dans ·1es 

· ressources humaines?1 les contacts et les echanges interculturels sent parmi les initjatives 
les plus prometteuses pour batir des relations mutu·ellement avantageuses a long terme. 

L'education est evidemment un element cle dans une approche progressiste de la 
cooperation intemationale qui est centre sur l'hurnain.· M, •. MacFarlane a fait remarquer : 

Qu'est:ce que cela signifie que d'appuyer la societe de bas en haut? Que signifie 
creer une capacite? Que voulons-nous dire par education?[ ... ] Demon point de vue, 

· !'element le plus reussi'du prc>gramme d'aide americ;aine dans la region est dirige par 

190 Ibid. 
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!'Eurasia Foundation. II comporte deux valets essentiellement. Le premier vise a 
amener des jeunes· gens prometteurs dans des universites americaines; le deuxieme 
consiste a appuyer le developpement d'etablissements d'enseignement quasi 
modernes dans la region elle-meme. Cela ne coOte pas beaucoup d'argent et. permet 
d'instaurer le fondement culture! du changement191 . 

\ 

Selan Denis Leclaire; de St. Mary's University, le Canada ~st lui aussi bien place 
pour faire la meme chose : 

Les universites canadiennes, grandes et petites, peuvent jouer un role important dans 
le processus de transformation que vivent '1es pays de l'ex-Union sovietique. Les 
universites canadiennes ont les competences requises sur les plans geographique et 
sectoriel [~--] et peuvent servir d'agents de changement pour creer Jes moyens et 
changer Jes attitudes et les strategies existantes dans de nombreux pays d1Asie 
centrale. Les .. universites canadiennes font du bon travail de renforcement des 
capacites a, l'etranger, et [ ... ]; pour creer de nouvelles attitudes, ii faut renforce·r les 
capacites dans les secteurs comme la formation en gestion, la gouvernance, l'egalite 
des sexes et l'environnement...192 

II a ete fait allusion plus tot a un projet precis qui portait sur des etudiants en 
gestion d'Ouzbekistan. St.. Ma_ry's University a realise ce projet avec l.e Bureau canadien 
de !'education internationale, avec l'aide de l'ACDI. Patrick Armstrong a egalement 
preconise une augmentation des bourses offertes par l'ACDI : « Je suis pour !'intervention 
aupres des gens, a-petite echelle. [ ... ] II faut investir dans l'avenir et [ ... ] ce sont les jeunes 
qui representent l'avenir. Faites-les venir au Canad.a pour leur donner une education 
utile19~ ».· La· cooperation en education a ete expressement mentionnee comme une 
grande priorite, au cours d'une reunion des membres ·du Comite avec le minis,re des 
Affaires etrijngeres de l'Ouzbekistan, Abdulaziz Kamilov, qui a dit qu'un autre groupe de 
25 personnes devait partir au Canada pour un programme d'etudes. II a decrit cette 
. activite comme « la cle du developpement des relations bilaterales >;, Cependant, comme 

~. M. Leclaire l'a signale, on eprouve des ,difficultes considerables pour obtenir les visas des 
etudiants, · difficultes d'autant plus grandes que le Canada n'a .pas de presence 
diplomatique sur piace. Loin de fa'ciliter les choses, on les complique. II a fait remarquer: 
« JI est beaucoup plus difficile d'obtenir un visa pour le Canada, qu'il s'agisse d'un visa de 
visiteur. ou d'un perm is de sejour pour etudiant, que pour les Etats-Unis ou pour 
l'Europe194 .». A ·notre avis, le gouvernement devrait s'occuper de ce probleme sans 
tarder. 

191 Temoignages, 2 mai 2000, 1100. 

192 T~moignages, 2 mai 2~00_, 1550. 

193 Temoignages, 2 mai 2000, 1105. 

194 Temoignages, 2 mai 2000, 1600. 
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II ya un certain nombre de domaines ou d_es activites d'education .et de formation 
axees sur !'administration publique, le secteur prive et le developpement de la societe 
civile pourraient etre renforcees dans le cadre de la politique canadienne. Dans la section 
precedente, nous avons parle de !'education en droits de la personne a divers niveaux et 
du soutien des medias independants. Plus haut, nous avons signale l'ouverture du 

. ' 

Caspian Training Centre du Southern Alberta Institute of Technology (SAIT), ouverture 
qui a co"ineide avec la visite des membres du Comite a Almaty. Le centre est axe sur les 
besoins des industries de l'energie du Kazakhstan et transfere !'expertise du Canada. Le 
but vise est que le centre finisse par se financer et etre dirige par des gens de la· region. 
Nous s'ommes d'accord sur les propos que les porte-parole du SAIT, Rqn Talbot et Ed 
Evancio, ont tenus lors d'une reunion d'une table ronde de gens d'affaires du Canada a 
Almaty : les projets doivent etre conc;:us pour etre « durables pour les peuples des pays 
ou nous travaillons ». ' 

De l'avis du Comite, ii devrait y avoir davantage de projets .semblables qui 
permettent,d'etablir des liens concrets par des reseaux d'educatiort et de formation. Le 
soutien du gouvernen;ient est essential. ACDI mis a part, Robert Cutler a aussi evoque 
des possibilites de particiRation du Centre de recherches pour le developpement 
international (CRDI) dans la protection de l'environnement de la region, la mise en valeur . 
des ressources energetiques, !'edification de la paix et les activites de prevention des 
conflits. Nous encourageons egalement les entreprises canadiennes a tenir compte du 
facteur tiumain dans le contexte centre-asiatique et plus precisement a maximiser les 
retombees en perfectionnement des ressources humaines des investissements qu'elles 
font dans la region. · ' · · ' 

. I 

· II y a beaucoup de place pour les contributions· du Canada favorisant ce que 
Nazeer"Ladhani, de la Fondation Aga Khan, a appele la« democratie multiculturelle ». A 
propos du soutien pour la reorientation et le perfectionnement des ressources huniaines, 
ii a fait obseNer : « II faut de toute urgence developper de nouvelles ~ptitudes 
linguistiques et former la main-d'c:euvre en fonction de sori environnement · afin de 
!'adapter a la nouvelle economie mondia.le, a defaut, de quoi des millions de citoyeris 
d'Asie centrale, en particulier les jeunes, s'exposeront au chomage, ce qui ne peut 
qu'accentuer les risq·ues de troubles sociaux ». II a encourage le Canada a s'engager · 
plus a fond dans des initiatives d'education, par example la mise 'sur,pied d'une universite ' . de 1.'Asie centrale, la reforme et !'amelioration des services de sante et 
d'education - domaine ou les competences canadiennes sont largement reconnues -, 
et, ce qui n'est'pas le mains important, le riche, patrimoine .cultural de la region « qu'il 
·s'agit d'apprendre a connaitre et de promouvoir ». A propos de ce dernier element, ii a 
parle d'un projet de la Fondation Aga Khan pour l'Asie centrale portant.sur les humanites 
de la culture, projet qui « s'appuie sur la notion de civilisation comme principe 
d'orientation pour la promotion et le renforcement du pluralisme cultural et l'etablissement 
des fondements d'une societe civile », et d'un projet connexe sur la route de la Soie, · 1 

« effort international visant a promouvoir !'evocation du passe de cette region, et son 
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apport culture! actuel sur la scene mondiale, essentiellement dans les domaines de la 
musique sacree etrprofane195 ». 

En somme, a l'aube d'une deuxieme decennie d'independance et de transition 
apres _l'ere sovietique, le moment e~t bien choisi pour, prendre acte du-fait que le Canada 
n'a eu jusqu'a maintenant qu'une presence limitee dans la region et que sa politique doit · 
s'etendre a un plus large horizon. Les defis que l'Asie centrale doit relever sont 
consid$rables, mais ii y a des· possibilites tout aussi considerables a explorer, non 
seulement dans /'exploitation des ressources minieres et energetiques, mais aussi dans 
la protection de l'environf!ement, la promotion d'un pluralisme pacifiqu·e et de societes 
civiles deniocratiques, en soutenant le developpement humain et culture! global. A cet 
egard, le message plein d'espqir que M. Ladhani a laisse au Comite constitue une fort 
belle conclusion au present rapport : 

La participation canadienne a cet effort permettrait de faire de ce programme un des 
nouveaux et importants piliers de la culture a venir de la region. En effet, dans le 
monde d'aujourd'hui, ii n'est plus possible d'ignorer l'lmportance et le besoin qui se fait 
sentir d'une diplomatie orientee sur !a promotion culturelle. Aider les populations de 
l'Asie centrale a comprendre le dynamisme de leur diversite culturelle et a amarrer ce 
concept aux efforts nationaux dans le domaine de !'education et des arts permettra de 
promouvoir l'harmonie au sein des ensembles ethniques tout en contribuant a la 
creation d'une democratie multiculturelle. 

En conclusion, le Canada a la possibilite de jouer un role actif dans la promotion de 
cette democratie multiculturelle, condition sine qua non d'un developpement 
harmonieux - politique, economique et social - de ces republiques d'Asie centrale. 
On en retirera des possibilites accrues _d'investissement et cela profitera aux interets 
de la politique etrangere canadienne dans la regiori196• 

Recommandation 15 

Le Canada devrait accroitre son soutien des initiatives d'education et de . . . ,, . . 

formation en Asie centrale, notamment en augmentant le nombre de 
bourses de I' ACDI. Le gouvernement devrait faciliter la delivrance des 
visas a cet effet et encourager le secteur pri~e et ies ONG a faire des 
efforts supplementaires qui 011t une composante d'education et de 
renforcement des · capacites locales. Suivant les propositions de la 
Fondation Aga Khan sur la cooperation future, le gouvernement devrait 
aussi envisager de participer a des initiatives pour promouvoir la diversite 
culturelle et les echang~s inter~uiturels. 

195 Temoignages, 4 mai 2000, 1035. 

196 Ibid. 
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RECOMMANDATIONS 

c'Recommandation 1 

Compte tenu de l'importance pour la polit1que etrangere canadienne des­
republiques de Transcaucasie et d' Asie centrale, le Comite recommande 
que le gouvernement du Canada con~oive, prepare et publie un enonce de 
politique dans lequel ii anndncera une augmentation considerable de la 
presence canadienne dans ces pays. Comme ii est indique ci-<lessus, une 
'telle politique doit se caracteriser par une perspective a long terme et : 

• prevoir des a present une . augmentation considerable du nombre de 
diplomates' et du personnel ·canadiens postes · dans ces regions, ainsi 
qu'une intensification de l'appui a partir d'Ottawa; . ·\ 

• attacher une plus grande importance a l'appui dans le domaine 
educatif, notam:ment en ce qui concerne Jes droits de la personne, et. 
prevoir une hausse du nombre de bourses canadiennes destinees aux 
etudiants de ces regiqns; 

• reconnaitre !'importance de la primaute du droit et des mesures 
particulieres visant a combattre la corruption; 

• voir dans )'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) le principal moyen de promouvoir la securite et le 
developpement democratique dans ces regions, notamment; 

• prevoir la rationalisation de la delivrance des visas destines aux 
etudiants de ces regions; 

• augmenter l'aide a ces reg:ions, con:me ii est indique plus loin; 
' .. ~ ' 

• prevoir des vh:~ites de travail dans ces regions par le ministre des 
Affaires etrangeres, de maniere a demontrer le nouvei' interet du 
Canada pour ces regions et a contribuer a !'elaboration d'une politique 
canadienne actualisee. 

Recommandation 2 

Le Comite recommande que le gouvernement du Canada invite le Centre 
• • I 

parlementaire a ,presenter un projet de programme de formation ~.t de 
recherch~ sµr. la question. de la « diplomatie parlementaire » et des 
institutions interparlementaires - dont )'importance est croissante -, en 
s'attach~.nt tout particulierement a leur eventuelle application ·.dans les 
republiques de Transcaucasie et d'Asie centrale, sans s'y.limiter toutefois. 
Le Comite ,recommande egalement que le gouvernement du Canada 
appuie l'approfondissement du projet de Country Indicators for Foreign 

· Policy(CIFP) de l'Universite Carleton. 
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Recommandation 3 

Le Comite recommande que, dam; le contexte de la rev1s1on de ~a 
politique a l'egard du Caucase meridional, le gouvernement du Canada 
envi~age d'appuyer davantage les activites de l'OSCE de r'neme que des. 
mesures propres a instituer un cl.imat favorable au reglement des ~onflits 
et a. l'inv~stissement etranger par le developpement des institutions 
democratiques et par la lutte centre la corruption dans les ;pays 
concernes. Pour ce qui est du H~Lit .. Karabakh, le gouvernement du Canada 
devrait tirer parti de toutes les possibilites qu'offrent Jes relations 
bilaterales et les inst,tutions .multilaterales pour chercher un reglement au 

· conflit. · ·· 

Le Comite recommande que le gouvernement · du Canada ouvre une 
arribassade en Georgie qui serait chargee des rela~ons du Canada avec 
les trois republiques du Caucase meridional. Le·gouvernernent dl:I Canada 
devrait aussi etre pret a eilvisager l'ouverture · d'ambassades ~n 
Azerba"idjan et en Armenie dans l'eventualite d'un reglement du conflit du 
Haut-Karabakh et d'un accroissement- de la cooperation au niveau 
region~I. 

Recommandation 4 

Le Canada devrait renforcer sa • representation diplomatique en Asie 
centrale en accordant des ressources supplementaires a l'ambassade 
d'Almaty et en ouvrant une mission dans au moins un autre _pays; 
l'Ouzbekistan est probablement le prem.ier choix qui s'iinpose, puisqu'on y . 
retrouve plus de 40 p.100 de la population de la region. Le gouvernement 
devrait veiller a ce que !'administration centrale du MAECI et celle de 
I' ACDI aiei:it des ressolirces suffisantes en place pour suivre l'evolqtion de 
la situat_ion ·dans la region et gerer un programme ameliore d'activites 
canadiennes dans la region. 

Recommandation 5 

Le Canada devrait faire porter l'elaboration de sa politiqu~ et de ses 
programmes sui-tout sur le renforcement des relations avec l'Asie centrale 
dans les secteurs prioritaires suivants: 

• la stabilite regionale et la consolidati_on de la paix; 

• les relations economiqu·es au sens large et a long terme et le 
developpement durable; 

• les reformes de democratisation, les droits de la personne et. le soutien 
de la societe c,vile; ,. 

• les ress·ources humaines, l'education et la culture.· 
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Recomtnandation 6 

Le Canada devrait appuyer. !'application ferme du principe de la 
conditionnalite de la reforme politique dans ses relations bilaterales et 
multilaterales avec les pays de l'Asie centrale, notamment' dans le cas du 
Turkmenistan. Avant d'et~blir des contacts plus pousses avec ce pays, ii 
faudrait attendre la preuve d'une amelioration notable de la situation 
politique. 

Recommandation 7 

Le Canada devrait continuer d'appuyer fermement le travail du reseau de 
developpement Aga Khan, notamment pour ses projets a1.1 Tadjikistan. Le 
gouvernement devrait observer l'evolution de la situation de ce pays afin 
de favoriser, d'autres possibilites de collaboration avec des organisations 
non gouvernement~les comme la Fondation A~a Kha.ri. 

Recommandation 8 

Le Canada doit repondre favorablement a la volonte du Kazakhstan 
d'approfondir les relations bilaterales tout en appliquant un programme 
politique qui affirme avec fermete l~s vale11rs et les interets canadiens, 
notamment dans les domaines suivants\: 

( 

• ameliorations dans' le climat global de l'investissement qui dependent 
de ,reformes dans le droit et !'administration publique et le respect de 
no(mes elevees de transparence et de resp,onsabilite des societes; 

• investissements dans des programmes d'education et de formation 
_dans des dotnaines of1 le Canada possede des atouts; 

• soutien pour la mise en pla~e d'institutions democratiques, les droits· 
de la·personne.et les activites d'edification de la paix; 

• cooperation avec les initiatives de non-proliferation des armes 
nucleaires. 

Le 'Comite estime par ailleurs qu'une visite au Canada du President 
Nazarbayev serait une excellente oc.casion de promouvoir les interets .~t 
les valeurs du Canada. Cette visite devrait toutefois etre precedee de 

· mesures concretes prises par le gouvernement du Kazakhstan pour 
resoudre les affaires du genre de celle mentionnee plus haut. · 

Recommandation 9 

Le gouvernement devrait etudier la possibilite d'etablir une presence 
diplomatique permanente a Tachkent. Cependan~ la poiitique canadienne 
doit conserver une attitude prudente et critique a il'egard du regime actuel, 
mettant l'accent sur les occasions de favoriser les reformes qui vont dans 
le sens de la democratie et des droits de la personne, ('elaboration d'une 
s.tructure juridique et financiere propice a l'investissement prive et des 

' ' ' 
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activites comme des programmes d1education et de formation. qui, a long 
terme, peuvent avoir des retombees concretes.· 

Recommandation 1 O 

Le . Canada devrait continuer a etendre et a diversifier ses relations 
· bilaterales avec le Kirghizistan d'une maniere qui·encourage fortement les 
reformes et offre un soutien ·aux vrais efforts de democratisation. II 
faudrait aussi. envisager d'accroitre la cooperation technique dans des 
domaines comme-la gestion des ressources ·en eau et la prevention des 
conflits, o~ ii existe un besoin avere et ou le Canada possede des 
competences. 

Recommandation 1 ·1 
Le gouvernement devrait collaborer avec les partenaires canadiens, 
kirghizes et multilateraux dans le projet minier de Kumtor pou·r s'assurer 
que toutes Jes preoccupations raisonnables du public c9ncernant 
l'exploitation et l'impact environnemental soient abordees de maniere 
ouverte ·et transpatente; En ce qui concerne plus particulierement Ia 
participation de la SEE, les circonstances ayant entoure l'evaluation 
d'impact environnemental pourraient etre renvoyees · au bureau du 
Commi$saire a l'environnement et au developpement durable pour qu'il 
dise si, a son avis, d'autres mesures s'imposent, sur la· base d'un examen 
de taus Jes faits pertinents. 

Recommandation 12 

Le Canada devrait appuyer vigoureLisement les initiatives de contr_ole et de 
non-proliferation des ·armes, y compris l'etablissement d'une zone 
denuc~earisee _ en Asie centrale. II devrait . poursuivre des objectifs 
generaux en matiere de securite, dont la securite environnementale, dans 
un cadre multilateral, notamment par l'entremise de l'OSCE, et voir•s'il 
serait utile de (?reer d'autres cadres de cooperation regionale. Dans son 
approche global~ de la securite humaine, ii devrait cibler son aide vers le 
developpement de la societe civile, qui favorise la tolerance ethnique et 

· religieuse, le reglement des conflits et l'edification de la paix. 
. \ . 

Recommalidation 13 

Les politiques d'aide economique multilaterale et bilaterale du Cariada a 
l'egard de l'Asie centrale devrai~nt lier clairement et fe~ement le niveau 
du sou_tien officiel a des progres notables dans les ,reformes economiques 
et politiques. ~n outre, le gouvernement devrait prendre toutes les 
mesures necessaires pou-r s1assurer que les entreprises ·canadiennes 
actives dans la reg,on respectent des normes elevees en adoptanf un 

· · comportement socialement et ecologiquement responsable. La politique 
canadienne devrait vi.ser a diversifier les relations economiques, a etendre 
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la cooperation technique dans des domaines qui presentent le plus de 
potentiel pour b~tir des partenariats durables et encourager le 

. developpement du secfeur prive. 

Recommandation 14 

Le Canada devrait accroitre son soutien i:iu controle du respe«?t des droits 
de la personne et des activites d'education et de formation en droits de la 
personne en Asie central.e au moyen de partenariats avec des 
organisations non gouvernementales locales credibles. II devrait profiter 
des tribunes de la diplomatie bilaterale et multilaterale chaque fois que 
c'est possible pour soulever de~ preoccupations au sujet de violations 
flagrantes des droits et insister pour que les gouvernements de la region 
honorent les obligations qu'ils ont contractees avec l'OSCE et avec l'ONU . 
en matiere de droits de la personne. Le gouvernement du Canada devrait 
fournir par l'entremise de l'ACDI une aide a la democratisation et au bon 
gouvernemen,, notammeot pour renforcer les institutions parlementaires 
en suivant une approche propre a la region qui tient pleinement cornpte 
des enseignements de !'experience des dohateurs, et en veillant plus 
particulierement a ·ce que les partenariats locaux soient fo-ndes sur un 
engagement authentique a l'egard des reformes democratiques: 

Recommandation 15 

Le Canada devrait accroitre son soutien des.initiatives d'edtication et de 
formation en Asie centrale, ~otamment en augmentant le nombre de 
bourses de l'ACDI. Le gouvernement devrait faciliter la delivrance des 
visas a cet effet et encourager le secteur prive et les ONG a faire des 
efforts supplementaires qui ont une composante d'education et de 
renforcement des capacites locales. Suivant les propositions de · la 
Fondation Aga Khan sur la cooperation future, le gouvernement devrait 
aussi envisager de participer a des initiatives pour promouvoir la diversite 
culturelle et les echanges interculturels. 
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ANNEXE A 
LISTE DES TEMOINS 

Associations et particuliers 

368 Legisla~ure, 28 Session 

Agence canadienne de developpement intemational 

Jean Couturier, gestionnaire de programme, Europe du 
.sud, Caucases, Asie centrale 

Stephen Wallace, directeur, Europe du sud, Asie centrale 
et de !'aide humanitaire 

Ministere des Affaires etrangeres et du Commerce 
international , . 

Robert Brooks, directeur adjoint, Direction de l'Europe de 
l'Est (Asie centrale, Belarus, Caucase, Moldovie, 
Ukrair:ie) 

. . 

Ann Collins, directrice, Direction ·Cil:e l'E.urope de l'Est 

Jim Wright, directeur general, Division de l'Eur.ope 
centrale; est et sud · 

« Cameco G9ld Ltee » 

Peter Homeniuk, president 

« Caspian Energy Consulting » 

Rob Sobhani, president, professeur a l'Universite 
Georgetown, expert des questions relatives aux 
regions de la mer Caspienne, du Mayen-Orient et du 
Golfe persique 

Groupe SNC-LAVALIN Inc. 

Daniel Grabowski, gestionnaire regio_nal 

« IJl!orld Wide ,Minerals Ltd. » 

Paul Carroll, porte-parole 

Amnestie internationale (Canada) 

Alex Neve, secretaire general 
J 
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Associations et particuliers 

· Fondation canadienne des droits de la personne 

Ria Holcak, directrice, Europe centrale et Europ~ de l'Est 

« Country Indicators for Foreign Policy Project, Norman 
Paterson School of lnternati_onal Affairs », Universite 
Carleton 

David Garment, professeur 

Neil MacFarlane, professeur, Universite Oxforq 

Patrick Armstrong, expert dans les questions concernant 
le Sud du Caucase et l'Asie centrale 

Centre des politique~ de commerce et de droit de 
l'Universite Carleton 

Phil Rourke; directeur de programme, CIS et Europe de 
l'Est 

Denis Leclaire, professeur, Universite Saint Mary's 

Robert Cutler, agrege de recherche, « Institute of 
European and Russian Studies », Universite Carleton 

Fonda.lion Aga Khan du Canada 

Nazeer Ladhani, chef de la direction 

'' La societe canadienne de sante internationale 

Chris Rosene, directrice, Projet d'information sur la sante 
de la region transcaucase 

Mines Alerte 

Joan Kuyek, coordonnatrice nationale 

A titre per~onnel 

Bolat Nurgaliyev, ambassadeur de la Republique du 
Kazakhstan au Canada et aux Etats-Unis 

' 
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Associations et particuliers 

37e Legislature, .1 re Session 

. Ministere des Affaires .etrangeres et du Commerce 
international · · 

,;,' 

Arin Collins, directrice, Direction de !'Europe· de l'Est 
,i 

Wendy Gilmour, directeur adjoint, Belarus, Caucase, Asie 
centrale, Moldovie, Ukraine (REE) 

Ron Halpin, directeur general, Europe centrale, de l'Est 
·et du Sud 

Date Reunion 

2001/04/26 . 13 

Groupe A: Reunions et visites en Turquie, Azerbai"djan, Georgie et Armenie 

ANlµRA, TURKEY 

Ambassade canadienne (Ankara) 

Jean-Marc Duval, amba.ssadeur 

Stuart Hughes, conseiller 

Eric Walsh, deuxieme ·secretaire 

Ministre d'Etat, Re_publique turque 

Abdulhaluk Cay, ministre d'Etat 

.Ministre des Affaires etrangeres, Turquie ·. 

Vefahan Ocak, dfrecteur general adjoint, Ameriques 

Dicle Kipuz, air~ctrice generale adjointe, 
Planification des politiques 

Hayri Erol, directeur general adjoint, Affaires 
economiques bilaterales 

Unal Cevikoz, directeur general adjoint, Caucase et Asie 
centrale 

Ercument Enc, chef de service et sous-directeur adjoint, 
Affaires econo.miques bilaterales 

Naci Sairbas, chef de service et sous-directeur general 
adjoint, Energie . 

Alphan Solen, chef de service et sous-directeur general 
adjoint, Affaires· de !'Europe de l'Est 

Necip Eguz,; chef de service et sous-.directeur general 
adjoint, Conseil europeen et droits·de la personne, 
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Associations et particuliers 

Ahmet Arda, chef de service et sous-directeur general 
adjoint, Recherctte 

Ates Oktem, chef de servi~e et sous-directeur adjoint, 
Affaires de la Mediterranee du Nord-Est 

Feyha Enc, chef de service et sous-directeur general 
adjoint, Affaires consulaires. 

Hasar, Aygun, chef de service et sous-directeur general 
adjoint, Affaires du Mayen-Orient 

President 

Son Excellence S0leyman Demirel, president de la 
Republique de Turquie 

Grande assemblee nationale turque, Commission des 
affaires etrangeres 

' 
Kamran !nan, president 

Ministre des Affaires etrangeres 

Ismail Cem 

ISTANBUL, TURQUIE 

Comite de developpement du commerce entre la 
Turquie e·t l'Armenie 

Selin Karakas, cqordonnateur du comite 

Kaan Soyak, president 
. . 

Conseil de cooperation economique de la mer Noire 

· Ambassadeur Mustafa Aksin 

Groupe de societes Attidal Dogan 

M. Kaan Dogan, directeur general adjoint 

Consul honoraire pour le Canada 

Banu Kirec T~sal 

Arge Consulting 
' Dr. Yilmaz Arguden 
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Asso_ciations et particuliers 

Alarko Holding, Kuru~e Jme 

Ishak Alaton 

0zeyir Garih 

Dr. Oktay Varlier 

8AKOU, AZERBAi"DJAN 

Sous-ministre des Affaires ~trangeres 

Araz Azimov, sous-ministre 

Ministere de l'Eurol?e, des Etats-Unis et du Canada 

Perviz Shahbazov, sous-ministre 

Division des organisations inte~n;:ttionales 

Elchin.Amirbekov, chef de la division 

_ Division de 'la· politique de securite internationale (y 
compris l'OTAN) 

Kamil·Khasiev,,Head of Division 

-M~nistere des Affaires etrangeres . . 
Vilayet Guliev, ministre des Affaires etrangeres 

Chancellerie d'Etat 

Artur Rasi-zade, prem!er ministre 

Representants · d'ONG 

Kim Perlow, directeur de pays, ISAR/ AZERBAiDJAN , 

Lutful Kabir, conseiller technique en chef, PNUD 

Peter Van Praagh, directeur, 

Ne>uvel-institut derr;iocratique pour les.affaires 
internationales, Azerbai'djan 

Leila Yunµs, directrice, lnstitut pour ,la paix et la 
democratie 

Arzu Abdullayeva, presidente, Comite national de 
Azerba'idjan 

Mustafa Ghulam, repre~entant resident du PNUP 

Date Reunion 

2000/05/09 

· 2000/05/10 
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As,sociations, et particuliers 

Coniite d'Etat pour les refugies 

Vite-premier ministre Aii Hassanov 

Chef du bur:eau de HCR a Bakou 

Didier Laye 

President du Parlement 

M. Aleskerov 

President de la' delegation, Assemblee p~Jlementaire de 
l'OSCE 

Sattar Safaroy 

President 

.President Haydar Aliyev 

Stqnepay 

Ekbkr Sem Ceferpur, president 

BARDA, AZERBA"iDJAN 

rPresident du comite executif a Barda· 

Elman AHahverdiyev 

Representants du HCR 'et autres ONG 

Tomas Merils, responsable de la construction, Relief 
l nternational 

Brian Coulson, responsable de la logistique, « Relief 
International » , 

Ulvi Ismail, commis principal sur le terrain, 
Hc:iut-commissariat aux refugies •. 

TBILISI, GEORGIE 

OSCE 

Ambassadeur Jean-Michel Lacombe 

Ivar Vikki, sous-chef de la missio" de l'OSCE en Georgie 

Ministere des Affaires etrangeres 

lrakli Menagarishvi!i, ministre des Affaires etrangeres 
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Associations -et particuliers Date Reunion 

Comite parlementaire des affaires etrangeres 2000/05/12 

Mrs. Nino Burjanadze, presidente du comite 

Comite des relations etrangeres 

Givi Shugarov, premier-vice-president 

President du Parlement 

C 
Zurab Zhvania 

Ministre d'Etat 

Vazha Lortkipanidze 

Ministere des relations avec l'OMC 

loseb Abashidze, sous-directeur des r~lations avec 
l'OMC 

Levan Lomidze, chef de service des relations avec 
l'OMC 

Centre pour la politique et le droit commercial 

Nicolas K. Temnikov, conseiller principal 

I Mouvement vert de la Georgie • I 

.1 -· 
Rusudan Simonidze, directeur executif 

·w.R. Hines and Associates Inc., Experts-conseils en 
economie et en commerce international 

W. Roy Hines, president 

Shorebank Advisory Services 

Luc Vaillancourt, ch.ef du developpement des prets dans 
ce pays, Programme de financement des PME du 
Caucase 

Association des jeunes avocats d_e la Georgie 

Tinatin Khidasheli, president 
-< 

TSKHINVALI, GEORGIE 

Region de Tskhinvali 2000/05/13 

Loudwig Chibirov, chef de la region de Tskhinvali 
I 
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Assoc·iations et partic,uliers 

EREVAN, ARMENIE 

Ambassade du Canada 

Rodney Irwin, an,bassadeur 

·Karen Matthias, troisieme secretaire 

Consul honoraire 

Artashes Emin 

~eJ?resentants d'ONG 

Dr. Natalie Martirossian, Assemblee des citoyens de 
Helsinki 

Anahit Bayandur, Assemblee des citoyens de Helsinki 

Avetik lshkhanyan, president du Comit_e armenien de 
Helsinki 

' ' 
Edward Mouradian, avocat, « International Legal 

Counsulting Inc. » 
r 

Larisa Alaverdyan, directeur executif, Armenie, Fonds 
centre la violation du droit 

Levon Nercissian, Fondation Sakharov 

Assemblee nationale 

Achot Khatchatrian-, president 

Representants ~' oraanisa~ions i nternation ales 

Katica Cekalovic, coordonnatrice de l'ONU, 
· -representante residente du PNUD en Armenie 

Roy S. Reeve, ambassadeur, chef du bureau, 
Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a Erevan 

Lise S. -Boudreault, chef de d$Iegation, Comite 
international de la Croix-Rouge 

Tom Delaney,,USAID. 

Centre international pour le developpement humain 

Armen Darbinian 

' 
Ministre de l'Economie et des Finance 

Levon Barkhoudarian 
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Associations et particuliers 

President 

Robert Kocharian 

Centre armenien pour les eh.ides national~s et 
i nternationales 

Raffi Hovannisian 

Representants d'organisations internationales 

Joseph Courtright, conseiller du FMI, Banqu_e _centrale 
de la Republique d,'Armenie 

George Anayiotos, repre~entant resident du FMI 

Owaise Saadat, representant resident de la Banque 
moo~• · 

Representants d'ambassade en Armenie 

Julian Lyon, vice-consul, amba,ssade de 
Grande-Bretagne 

Rudolf Berkner; charge d'affaires, Republiqe federale 
d'Al.lemagne 

Michel Legras, ambassadeur de Franee 

Panayotis Zografos, ambassadeur .d~ Grace 

Mark Tau,ber, conseiller, Ambassade des Etats-Unis 
d'Amerique 

Date 

Groupe B: Reunions et visites··de sites en Kazakhstan, Ouzbekistan and 
Kirghizistan 

KAZAKHSTAN 

Ambassad~ canadienne (Almaty) 

Gerald ~kinner, ambassadel,lr 

. Andreas R. Weich~rt, -delegue commercial 

Terrance Pinell, attache de la marine 

A. titr:e personnel 
~ I 

Askar Duzenov, consultant, Expansion des affaires 
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Associations et particuliers 

Du Reseau de developpement Aga Khan 

Hakim N: Feerasta, representant local 

Centre for Non-Proliferation Studies 

Margarita Sevcik, directrice du bureau, coordonnatrice 
de programme · 

Hurricane Kumkol Munai JSC 

Bernard lsautier, president-directeur general 

Askar Alshinbaev, membre du conseil 
. . . 

Jim Doak, membre du conseil 

Robert Kaplan, membre du conseil 

Lou MacEachern, membre du conseil 

Nurzhan Subkhanderdin, membre du conseil 

MarioThomas, president 
' 

Vladimir Vasilenko, directeur du marketing 

lssak Sekeyev, directeur des relations publiques 

Nurlan Bizakov, president du conseil d'administration 

Banque europeenne pour la reconstruction et le 
· developpement 

John Kur, Bureau' du directeur executif pour le Canada 

Michael Davey, directeur 

Groupe des droits .de la personne et du Centre de 
gestion des conflits pour ia primaute du droit 

Lada Zimina, coordonnatrice de programme 

Organisation pour la securite et la cooperation en . 
Europe 

Ulrich SchOning, ambassadeur, CQef du Centre de 
l'OSCE a Almaty 

Programme de developpement des Nations U~ies 

Roy D. Morey, representant local . 

120 

Date Reunion 

2000/05/08 

2000/05/09. 



Associations et particuliers 

Business Club d' Almaty 

Glenn Catchpole, Cameco. 

Bill Gilliland, Macleod Dixon 

Vladimir Tolochko, Cameco 

OUZBEKISTAN 

Parlement ouzbeque (Oliy Majlis) 

paruha Mukhitdinova, vice-pre~ident 

Sayora Rashidova, ombudsman du Parlement pour les 
droits de la personne 

Erkin Vakhidov, president du Comite des relations 
interparlementaires 

Aman Alimkjanov, chef du Secretariat de Oliy Majlis 

Fayzullo Abdurakhmanov, chef du department 
international de Oliy Majlis 

Rustam Kasymov, niembre du Comite des relations 
etrangeres 

Consulat honora.re canadien 
l 

Alexander Anotonov, consul honoraire du Canada en 
Ouzbekistan 

Ministere ouzbeque des Rel~tions economiques 
etrangeres 

Elyor Ganiev, ministre 

Rauf MukhamedoV, sous-ministre 

Valdimir Radjapov, sous-ministre 

Ministere des Affaires etrangeres de l'Ouzbekistan 

Abdulaziz Kamilov, rninistre 

Eson Mustafayev, sous-ministre 

Rustam Tukhtabayev, sous-ministre 

lsmatullo Fayzullayev, chef d'execution du secteur des 
Ameriques 

Ravshan Nazarkulov, Secteur des Ameriques 
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Associations et ·particuliers 

Associatio·n des femmes d'affaires 

Takjihon Saidikramova, presidente 

Centre de gestion des conflits du Kazakhstan 

Elena Sadovskaya, directrice 

Fondation civile du Kazakhstan/lnterjuridique, 
Recherche politique et juridique 

Sergey Zlotnikov, president 

KRIDI 

Grenada Kurpchknina, preside~! 

lnternews d'Ouzbekistan 

Karim Bahriev, avocat 

Centre d'hebergement pour Jes femmes « Sabo » 

Natalya Kurganovskaya, presi_dente 

Agence americaine pour le developpement international 
(Mission regionale ·pour l'Asie centrale) 

Jennifer Bric;:k, specialiste des questions de democratie 

Centre d'education publique d'Ouzbekistan 

Natalya Sekret, directrice des relations publiques 

KAZAKHSTAN 

Parlement de la Republ.ique de Kazakhstan 

Zhurmahan Tuyakhai, President du Parlement, Majilis 

Nurbakh T. Rustemov, depute, Secretaire du Comite des 
affaires internationales de la defense et de la 
securite des Majilis 

Oralbai Abdukarimov, President du Senat 

Saken s. ~eidualiev, senateur, Comite des affaires 
internationales de la defense et de la securite 

' ' 
Gouvernement de la Republique du Kazakhstan, 

Nursultan Nazarbayev, president 

Erlan ldrissov, ministre des Affaires etrangeres 
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Associations et particuliers 

KIRGHIZISTAN 

Gouvernement du Kirghizistan 

Askar Akayev, president 

Vladimir Silayeo, vice-premier ministre 

Parlement du Kirghizistan 
, 

Abdygany Erkevayev, President de l'Assembiee 
legislative 

Altay Borubaev, President de l'Assemblee populaire des 
representants -

Ministere des Affaires etrangeres 

· Muratbek lmanaliev, ministre des Affaires etrangeres 

Bureau des droits de la personne et de la primaute du 
droit 

Natalia Ablova, directrice 
I 

Compagnie internationale canadienne des billets de 
ban':lue, Asie centrale 

Chris Mueller, directeur general 

Kumtor Cameco Corporation .. 

Terry V .. Rogers, president 

Les Adrian, vice-president, Environnement 
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2000/05/12 

2000/05/12 

2000i0_5/13 
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" I 

DEMANDE DE REPONSE DU GOUVERNEMENT 
\" 

Conformement a !'article 109 du Reglement, le Comite prie le gouvemement de 
deposer une reponse globale a ce rapport. 

Un exemplaire des proces-verbaux pertinents (reunions n°5 13 et 26) est depose. 

Respectueusement soumis, 

Le presient, 
Bill Graham 
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PROCES-VERBAL 

Lejeudi31 mai2001 
(Seance n° 26) 

Le Comite permanent des affaires etrangeres et commerce internatior:ial se reunit 
aujourd'hui ~ huis clos·, a 9 h 12,_ dans la· salle 307 de !'edifice de l'Ouest, sous la 
presidence de Bill Graham (president). 

Membres du Comite presents : Jean Augustine, Bill Casey, Rick Casson, Bill .Graham, 
John Harvard, Stan Keyes, Francine Lalonde, Diane Marleau, Pat O'Brien, Pierre 
Paquette, Bernard Patry. 

Membt(es substituts presents : Mac Harb pour Denis Paradis; John Finlay pour Colle~n 
Beau·mier; Yves Rocheleau pour Pierre Paquette; Gurmant Grewal pour Monte Solberg; 
Judy Sgro pour Jean Augustine; Raymond Bonin pour Johr:i Harvard; Walt Lastewka 
.pour Bernard Patry. · 

Aussi presents: De la Bibliotheque du Parfement: James Lee; John M. Wright; Peter 
Berg, Blayne Haggart._ · 

Consideration des rapports de Comite. 

' . 
Le Comite. entreprend l'etude de l'ebauche du rapport sur le Sammet du Quebec et la 
Zone de libre echange des Ameriques. · · 

I • 

II est convenu - Que l'ebauche du rapport soit adoptee ,avec ·dissidence en tant que 
Quatrieme rapport du Comite a la Chambre des communes et que ·ordre soit donne au 
president de presenter-ce rapport a la Chambre. 

I 

II est convenu - Que le president soit autorise a apporter a la forme du rapport les 
changements juges necessaires, sans en alterer le fond. · l 

. . \ 

II est convenu - Que, conformement a !'article 109 du Reglement, le ·comite prie le 
gouvernement de deposer dans les 150 jours une reponse globale a ce rapport . 

. Le Comite entreprend l'etude de l'ebauche du rapport des 'Relations economiques du 
Canada avec !'Europe. 

I 

II est conyenu - Que l'ebauche du rapport soit adoptee, dans sa forme modifiee, en 
tant que Cinquieme rapport du Comite a la Chambre des communes et que ordre soit 
donne _au president de presenter ce rapport a la Chambre. 

II est convenu - Que le president soit autorise- a apporter a la forme du rapport les 
changements juges necessaires, sans en alterer le fond. 
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II est convenu - Que, conformement a !'article 109 du Reglement, le Comite prie le 
gouvernement de deposer dans Jes 150 jours une reponse globale a ce rapport. 

Le Comite entreprend l'etude de l'ebauche du· rapport sur Jes objectifs en matiere de 
politique etrangeire cans le Caucase et en Asie centrale. · 

A 11 h 40, la seance est suspendue. 

A 12 h 05, la seance reprend: 

Le Comite reprend l'etude de l'ebauche du rapport sur les objectifs en matiere de 
politique stranger~ sur le Caucase du ,sud et l'Asie centrale. 

II est convenu - Que,. conformement a !'article 108(1 )a) du Reglement, les 
temoignages entendus par le Comite pendant la demiere session de la precedente 
legislature relativement aux interetf? pe la politique etrangere du Canada dans le Sud du 
Caucase et en Asie centrale, soient reputes avoir ete foumis pendant la presente 
session. · 

II est conyenu - Que l'ebauche du rapport, dans sa forme modifiee, soit adoptee en 
tant que Sixieme rapport du Comite a la Chambre des communes et que. ordre soit 
donne au president de presenter ce rapport a la Chambre. 

II est coi:,venu - Que le president soit autorise a apporter a la forme du rapport Jes 
changements juges necessaires, sans en alterer le fqnd. 

II est convenu - Que, conformement ~ a !'article 109 du Reglement, le Co mite prie le 
go~vernement de deposer dans Jes 150 jours une reponse globale a ce rapport. 

A _12 h 10, le Comite s'ajourne jusqu•a nouvell~ convocation de la presidence. 

La greffiere du Comite 

Marie Danielle Vachon 

' 
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